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25 Octobre 1951 JOURNAL OFFICIEL DE 
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Discours prononcé par M. le Président de la République 
à Chasseneuil, le 21 octobre 1951, à treize heures. 


Mon général, 

Mon colonel, 

Monsieur le maire, 
Messieurs les ministres, 
Mesdames, 


Messieurs, 


: très sensible à l'accueil que la population de Charente 


Je sui à 
nous à fait à Messieurs les ministres et à moi, et aux paroles 
que les uns et les autres venez de m'adresser et qui me seront 
un encouragement dans l’accomplissement de ma haute mis- 
BIU 

Ce rest pas seulement ma solidarité de résistant qui m'a 


invité à me rendre parmi vous, c'est mon devoir de Chef de 
l'Etat républicain. 


Ce Mémorial, dressé sur la terre charentaise qui a tant donné 
à la Patrie, n’est pas seulement un monument à la gloire de 
la Résistance, il est un monument à la gloire de la France. 
Aussi, est-ce de tout cœur que je remercie à mon tour M. le 
colonel Chabannes, dont l’héroïsme au combat se prolonge dans 
un admirable effort de solidarité, les associations d'anciens 
résistants, tous les organismes et toutes les personnes qui ont 
aidé à réaliser cette grande idée, les artistes admirables qui 
ont su ea exprimer toute la ferveur. 


En évoquant jiei les sacrifices consentis librement et magni- 
fiquement par ce département d'énergie et de foi, que dirai-je 
de plus que ce que vous avez entendu? Mon ami, le général 
Cochet, qui donna un grand exemple, en poussant même le 
courage jusqu’à la témérité, nous a dit avec une émouvante et 
éloquente précision la glorieuse, douloureuse, parfois affreuse 
épopée charentaise, qui est l'épopée de la France, et je ne 
reprendrai pas cette histoire qui illustre à jamais vos héros 
et dont l’admtrable livre « Nous, les terroristes », nous donne 
un si poigmant récit. 


Je ne citerai point tous ceux qui se sont sacrifiés, sinon 
peut-être, si vous me le permettez, pour adresser une pensée 
ivuse à mon tendre et cher ami Claude Bonnier, que je 
Vis queiques mois avant son sacrifice, et à qui a succédé à la 
lle lu réseau mon ami M. le ministre Bourgès-Maunoury. 


Tous ces noms sont écrits dans nos cœurs. Il faut que nous 
n'oublions pas la leçon de ces sacrifices. 


N'oublions pas, d’abord, dans l’écrasement et dans le deuil, 
les premiers mainteneurs de la Patrie, ceux qui, à l'intérieur 
et à l'extérieur, n’ont jamais désespéré. 


Noublions pas cette longne nuit s'abattant sur la France 
Contrainte à porter un masque d’humiliation et de honte, qua- 
rante millions d'otages, mais les patriotes se cherchant, s'unis- 
sant dans l'ombre, tissant, seuls, face à la mort, malgré les 
fusiilades, les tortures, les déportations, le réseau de la Libé- 
ration, soulevés enfin au grand jour de l'insurrection nationale 
et de la victoire. 


Je le rappelle ici, comme je l'avais dit en cet autre haut lieu 
des Glières: 


La Résistance n’a pas commencé le jour où il n’y eut plus 
d auire issue que de résister; les maquis n'ont pas commencé 
le jour où le service du travail obligatoire a créé une clandes- 





tinité forcée, et les maquisards n'ont pas été des résistants mal 
gré eux. La Résistance, le maquis, c'était un volontariat. une 
décision que l’on prenait soi-même, devant sa seule conscience, 
un acte personnel, mais qui, une fois pris, engageait à servir, 
plus souvent obseurément, anonymement, la Patrie et la liberté 
jusqu'au sacrifice même. 

Ah, ils sont Lien digues des héroïsmes de 14-18, des héroïs- 
mes de toute histoire, ces hommes fiers et libres qui, 
avaut même d’entrevoir le temps de la vi sauvé 


16 
l'honneur et l'âme de la France. 


r ty 
l)ire 


‘toire, ont 


1e pas prétexte de certaines impostures de 


faux résistants pour tenter de réhabiliter la trahison, la lâcheté 
ou la duplicité, ni pour ternir la pure méinoire et les pures 
vertus des meilleurs des Français. 


Et qu'on ae prent 


ls représentaient, ces hommes des F. F. EL, des F. T. P., de 
la section spéciale de sabotage, de l’armée secrète, du maquis 
de Bir Hacheim, du service de renseignements, des maquis de 
Brégueil, Combat, et de M. U. R., l'O. R. A., les sapeurs-pom- 
piers, etc., et qu'on m'excuse de ne pouvoir citer tous ces 
groupes admirables de résistants charentais — ils représentent 
la France dans toute sa diversité. Nés au hasard des rencontres, 
des affinités, des amitiés, ils n'avaient pas d'étiquette politique. 
Car une volonté commune avait dominé les opinions ou même 
les oppositions individuelles : la patrie. Unis par cette 
même fidélité, solidaires dans l’action et devant la mort accep- 
tée quotidtennement, ces patrictes avaient retrouvé spontané- 
ment la nécessité de la discipline. 


libéret 


Rien n’est peut être plus grand que cette libre acceptation, 
non seulement des risques du combat, mais d'une vie éprou- 
vante dont les servitudes matérielies et morales u’étaient pas 
tous les jours héroïques, Chacun ayant compris que la soli- 
darité ne peut être efficace que par la discipline, donnait silen- 
cieusement à la tâche qui lui était assignée, le meilleur de lui- 
Inême. 


Et c'est ainsi, par leur foi, par leur courage, par leur abné- 
gation, leur mutuel dévouement, leur ohéissance à leurs chefs, 
qu'ils apportèrent au débarquement des armées libératrices, 
une contribution décisive et accomplirent exploits de 
légende dont la France aujourd'hui peut s'énorgueillir. 


ces 


A évoquer ces pages de légende, nous devrions tous nous 
sentir meilleurs et nous élever à la hauteur de ces héros. 

Vous avez, Monsieur le miaistre Gaillard, tout à l'heure degagé 
queiques enseignements de cette dure, sombre et glorieuse 
époque. Je souhaite que vous soyez entendu, car ces volontaires 
de la Patrie n'avaient d’aute but que de faire à nouveau de 
la France un foyer de liberté, de justice sociale, de grandeur, 
et aussi une force de paix humaine. 

Je ne prononcerai devant ce monument aucune parole qui 
puisse rompre la concorde des résistants unis dans le recueil- 
lement et de cette population rassemblée dans une fervente 
et unanime gratitude, mais pourquoi n'avouerais-je pas ja tris- 
tesse que j'éprouve au spectacle des divisions, des déchirements, 
des haines entre Français, et surtout entre hommes de la 
Résistance ? Pourquoi ne dirais-je pas que ces déchirements et 
ces haines affaiblissent le pays et, laissant croire que s’est 
brisée l’admirable union de la lutte clandestine et des grands 
combats de la Libération, encouragent tous ceux qui cherchent 
un alibi à leur trahison ou à leur veulerie des années d’occu- 
pation et ne semblent, hélas, avoir rien appris, sinon tout 
oublié ? 


Pourquoi tairais-je mes appréhensions devant le déchaînement 
des égoïsmes, des appétits, particuliers ou collectifs, devant 
celle impatience à édifier des fortunes rapides sur les ruines de 
la Patrie et sur les misères du peuple ? s 
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On oublie déjà dans quel état se trouvait, il y à six ans à 
peine, notre pays: ka France démembrée, sans institutions, sans 
usines, sans ports ni canaux, sans routes ni chemin de fer; 
l'industrie pillée et ruinée, l'agriculture anémiée, les finances 
iccablées par un lourd tribut de guerre, une population affai- 
blie par quatre années de privations et la captivité de pos d’un 
million de Francais, des milliers d'immeubles détruits, en un 
mot la France agonisanté 


On oubiie aussi dans quel état se trouve encore :e pays. Oui, 
encore mulilée. Oui, il y a des dizaines de milliers 


la France est 
de Francais qui attendent nn logis, et cela dans le Nord, dans 


l'Ouest, dans l'Est, dans le Midi, dans le Centre. Ce sont ceux-là 


qui se plaignent le moins. Oui, il faut encore reconstruire pen- 
jant cinq ans, et mème tout simplement constwuire pour une 


population qui 


s’accroit, et pour construire, il faut continuer 
1 faut des crédits. 


de s’équiper, et pour s'équiper 


Oh, je sais bien que la vie est dure, surtout pour ceux qui 
travaillent. Mais c'est souvent dans les milieux humble: que se 
trouvent la plus grande dignité et la plus grande conscience. 
Je le dis à tous ceux qui, jouant à la hausse, provoquent Ja 
montée des prix pour réaliser des bénéfices excessifs et se plai- 
gnent de la iourdeur d'impôts sur jJesquels ils fraudent, je leur 
dis: Par votre äâpreté, par votre iaconscience, vous forgez, en 





ruinant le pays, votre propre perle 


Je sais que ce que supporte le plus impatiemment nofre 


peuple, ce sont de trop évidentes injustices. Chacun se plain- 
drait moins de sa condition s'il ne souffrait de choquantes iné- 
valités sociales. Trop de luxe, trop de bien-être, trop de facilité 
à côté de trop de misère et trop de gêne. A cela il faut mettre 


t 

l 

un terme. Mais, d'autre part, qu'on comprenne que satisfait 
sans ordre, sans limite, sans tenir compte des possibilités, 


même les plus légitimes revendications, accepter la surenchère 


"À . ? ninmne ] r ni r 
es distributions de crédits, c’est ruiner la monnaie et duper 
\ ,: r 
AITEPLLER 
1 lar ne l ri ne . r 11 En 
Si, sous les 1 inations, les agitations, les manquements au 


travail, au simple devoir ou à la nécessaire cohésion sociale, 
l'Etat se disloquait et, si ces secousses se prolongeant, toute 


stabilité gouvernementale s'avérait impossible, que devien- 
drait, je le demande, la République ? Quelle confiance pour- 


it-on faire à la France dans le monde ? Quelle force aurait-elle 
pour participer à la sécurité ? Quel crédit aurait-elle pour pro- 
ir l’organisation de la paix ? Où serait, dès lors, la fidé- 


ie nous avons jurée à la mémoire de ces héros ? 


ressaisisse. Il est temps que dans cette 

In comprenne la nécessité des dise "pl Ines 
sociales et de l’ordre dans l'Etat. II est temps que les élites de 
ce pays, agriculteurs, in “ns fonctionnaires, ouvriers, com- 


— 
j 
r 
2 
nn] 
nl 
D 
+ 


merçants reprennent conscience de leurs responsabilités et 
pportent toute leur énergie et leur force à ce pays qui, dans 
nn ensemble, reste magnifique de calme et de confiance 
Il est temps aussi que la justice sociale entre dans les faits, 
la fraternité dans les re ns entre citoyens, et que chacun 


l 
na vt nu Êtr + 1 1n1 = lanse 1nmD ] 14: 
it sa part de bien-être et de richesse dans une production 


Il est temps enfin que dans l'incertitude du monde, alors que 
rôde l'orage, tous les Français, par delà toutes préoccupations 
(e 


léfendre notre 





e parti et uvernement, s'unissent pour 
rit ? _ 
] } bertés, la Paix 
C'est pourquoi, au pied de ce monument, je fais appel, à tra- 
. à 
vers la France, à tous Jes Fra s. Je demande la mobilisatior 
1 , . 
le l'o} \ au service grands devoirs nat iux et inter- 
oationaux. 
S'il est vrai que « les morts sont des vivants mêlés à nos 
xmbats », je suis persuadé que ces morts glorieux de la Cha- 
nte conseilleront et aideront les vivants. 
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du î octobre 1951 portant nominations au cabinet 
du conseil, 


— Sont nommés au cabinet du président du conseil: 


[es 


Henri Laurentie, gouverneur de Ia France d'outre-mer. 

lette de Coccola, administrateur civil au ministère de l'éde 
naie, 

‘ra pubiié au Journal officiel de la République fran 


is, le 2% octobre 1951 


PRESIDENCE DU CONSEIL 4 
Cabine: du président du conseil, "4 
résident du conseil des mi 1isires, 4 


i 


Conseiller technique. 
Chargée de mission. 
présent arrêté prendra effet à compter du fer oct 


l 


R. PLEVEN. 








RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décr2t du 11 octobre 1951 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu ie décret du 1ft août 1951 portant nomination des membres 
nent; 

décret 
ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats 


du ft octobre i951 portant nomination de M. le colonel 
chargé de mission à l'état-major particulier du minis- 
argé des relations avec les Etats associés, 

Décrète : 1 
Art. 1er, — Le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats À 


tous actes, arrélés, décisjons et ordonnances, à l'exclu 


t 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
lournal officiel de la République française. 





MINISTERES D'ETAT 











no 50-1095 du 11 septembre 1950 fixant les attri. 





1 


délégation permanente de signature à M. le color 
coargé de mission à l'état-major particulier, pour 





rninisire d'Etat chargé des relations avec les Etats 





11 octobre 1951. 
R. PLEVEN. 


président du conseil des ministres 
Le ministre d'Etat E 
relations avec les Elats associés, EX 

JEAN LETOURNEAU. k. 








Décret du 9 octobre 1951 portant nomination de magistrats. 








} prer ni ière instan *e de Bri iey, M. Adele, juge suppléant ré 


ui a été nomm 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Par décret en date du 9 octobre 1951, sont nommés: 


la République près le tribunal de première instance 
ur 6a de: nande, M. Vis, substitut du procureur de 
le tribuna: de première instance de Béthune, 


> mipla ement de M "Leroy, qui a été mis à la disposition du 


santé Lis lique et de la population. 
pro ur de la Ré: ut 


1 


lique de 3% classe près le 


tri. 
Li 
Atr 
l 


ia cour d'appel de Colmar, en remplacement de 
juge au tribunal de première ins 
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Décret du 9 octobre 1951 portant nomination d'un magistrat, 





Par décret en date du 9 octobre 1951, M. Ricard, procureur de 
{a République près le tribunal de première instance de Batna, est 
nommé, Sur fa demande, procureur de la République près le tribu- 
na! de première instance de Tizi-Ouzou, en remplacement de 
M. Hamon, qui a été nommé substitut du procureur général près 
ja cour d'appel d'Alger. 





+0 + 


pécret du 9 octobre 1951 rapportant les dispositions 
d'un précédent décret et portant nomination d'un magistrat, 


ar décret en date du 9 octobre 1951: 


t 

So portées les dispositions du décret du 22 déc°mbre 1950 

c s M. LizZop, ancien magistrat, a été nommé procu- 
Sue on ique près le tribunal de première instance de 
ar ie admis à faire valoir ses droits à la relraite à compter 
de & lation dans lesdites fonctions. 

Af. Lizop (Raymond-Marie-Georges), ancien magistrat, est nommé 
cui it du procureur de. la République près le tribunal de pre- 
mièr nce de Béthune (loi du % avril 1919, art. 48 8 5, modi- 
{ article 8 de la loi du 16 juillet 1930), en remplacement 

f. Vis, qui a été nommé procureur de la République près le 
l 11 de première instance de Clermont. 





+5e- 


Commissions départementales des dommages de guerre, 


ôté du 22 octobre 1951, sont désignés pour présider les 

1 } 1 vr y + 
ns départementales des dommages de guerre des dépar- 
l-APTES 


Lot, 


P ent titulaire: M. Dilhac, vice-pr 
mière instance de Cahors, en remplacement 





résident suppléant: M. Landes, juge au tribunal de première 
ince de Cahors. 
Morbihan. 
| lent titulaire: M. Cord, juge au tribunal de première insta 
de Lorient, en remplacement de M. Raïngeard de La Bletière, démis- 
( nalre. 
Var. 


Président suppléant: M. Lyonne, juge au tribunal de première ins- 
» Toulon, en remplacement de Mme Dauvet-Thienot, démis- 





—+-e + 
Tribunaux départementaux des pensions, 


Par arrêté du 22 octobre 1951: 

M. Barraut, docteur en médecine à Constantine, est nommé pour 
l'année 1951 membre du tribunal départemental des pensions de 
Constantine, en rempiacement de M. Paret, démissionnaire. 

M. Moulle, docteur en médecine à Bourges, est nommé pour 
l'innée 1951 membre du tribunal départemental des pensions du 
Cher, en remplacement de M. Desroziers, démissionnaire, 

 @ 
D né clé 





Comité national du tableau de l’ordre des experts comptables 
et des comptables agréés. 


a 


Par arrêté du 22 octobre 4951, M. Holleaux, conseiller à la cour 
d'appel de Paris, est nommé président du comité national du tableau 
de l'ordre des experts comptables et des comptables agréés, en rem- 
À pente de M. Ancel, qui est déchargé, sur sa demande, desdites 


onciions 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Date des élections en vue du renouvellement de ia commission 
administrative paritaire des conseils de préfecture. 





Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret ne 47-1370 du 24 juillet 4947 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l’article 22 de la loi du 
49 oclobre 4946 portant statut général des fonctionnaires et relatif 
aux Commissions administratives paritaires et aux comités techniques 
paritaires, modifié par les décrets n° 48-1708 du 5 novembre 198, 
2° 50-00 du 4® janvier 1950 et n° 50-834 du 41 juillet 1950: 





Vu l'arrêté du 4 novembre 4%:9 créant une commission admi 
trative paritaire pour les conseils de préfecture, modifié par l'ar 
du 28 novembre 1919 et par l'arrêté du 12 juin 19%0; 

Vu les arrêtés du 24 décembre 1949 et 25 octobre 1950 portant nomi- 
nation des représentants du personnel au sein de la commission 
administrative paritaire des conseils de préfecture; 

Sur la proposition du directeur du personnel et des affaires pob- 
tiques, : 


nis- 
rêté 


Art. 4er. — La date de l'élection des représentants du personne 
à du rt nt 1Aa le ral & y act n gtra!i » ari- 
eu vu au ré )UVOUCIHETIL dé ia COMMISSION AaQTMAN ra'1v4 pi 1 
taire des conseils de préfecture est fixée au 22 novembre 1951, 
»,t 
Art 2. — Le dir eur du pers nue! et ] Ss affa LS jue est 
C Q « . ton 1 PI Î I ; ù 3 au J naJ 
fficiel « | h f 
0] ci Q i HCpUL I 1 . 


— 
L 
= 

[er 
4 
E 





$-8-2—— 


Définition de l'anppareillage et des méthodes d'essais de réaction 
au feu les matériaux de revêtement, de décoration et de cloison- 
nement. 








MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Remises de débets. 








Par arrêté interministériel du bre 1951, et ’ l'un 
versement preiu D] ] Oo E, ] a « fait MS gracié e à 
sersent-Chef Berger | ) ad & l 
aérienne n° 102 à Ei de la Somme de 57.431 ! } int ? 
trop-percn au t e de la sokëd lant la per 1 ] 1 { r 491 
au 23 février 1949, 

+ 0 6——— 
du 20 «ctol 1951, il a ét it n 
ve Rouve J52 { dant ité ( 11 1 A 
à t-Jean, par Bo y Moselle je !a mrne « 6.363 1 


ro d'un ilrop-perçu au litre du service des délégations di 


} enani 
Solde pour la période du 4e juillet 1910 au 31 juillet 1947, 





Création de régies de retettes auprès du service d'administration 
des services centraux aéronautiques. 





Rectificatif au Journal officiel du 18 octobre 1951: page 404%, 
1re colonne, article 9, ajouter Île paragraphe suivant: « Ils tiennent! 
une comptabilité dans les conditions qui seront fixées par l'agent 
comptable », 





-@ @ > 


Conseil de perfectionnement de l'école potytechnique, 





Par arrêté du 16 octobre 1951, est nommé membre du conseil de 
perfectionnement de l'école polstechnique pour une durée de troi: 
ans, à Compter du 47 @ctobre 1951: M, Vignal, examinateur d’astro 
nomie, 





+ € + 


Personnels civils extérieurs de la guerre, 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à la guerre en date du 5 octobr« 





4951, Mile Gambarelli (Julie), age du <adre complémentaire d 
bureau à l'établissement gé 11 du matériel de Kassar-Saïd € 
mise en disponibilité, ponr convenance personnelle, à compter d 
4r septembre 1951, pour une durée de deux mois et quinze jours. 
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Travaux maritimes. 





Par arr lu secrétaire d'Etat à la marine en date du 17 octobre 
1%1; à é pr'orou le corps des ingénieurs des Wavaux méri- 
Un 

Au te d'ingénieur de ? assé { r naritimnes 
P lu 1 { e 1951.) 
M. R et (Robert n£génie de 3e classe 
——————————— © $- 


Liste d'admission à l’école militaire interarmes en 1951. 


A. — List par ordre de mérite. des candidats admis 
{ P ( ures du CONCOUrTSs norrnal. 

beuxiém taitil 1 Jo al officwl lu 22 se e 1951, 
page 501 

a = 1) Jea br is-Lucic St {re D. B C C P , 
cérm t 

A 

« N 15 Tanné (; ime), maréchal des logis, {er R. A. C., en 

remplacement du sers Dupret, démissionnaire 
Cet élève devra se présenter dans les meilleurs délais au général 

Con! | es Ps «| il d'é! ves off s à Cou juidam 





Tableau des désignations coloniales du 25 octobre 13951 





] e Ïs lessous désignés pour continuer leurs services 
0 Ï 1 r Fr les Va ns réglementaires et béné- 
fi ? 1 his ] + rt Ÿ 1 da lixée pour eur 
elhHoa"quetnt 1 
# — À je cette ] ss k s ré dront leur corps et 
€ iu à a-=surer Ice jusqu à ieur COonvocauion par 4e 
commandant du D. 1. T.{ 

Toutefo.s, ceux d'e eux qui font partie d'un détachement cons- 
titué rejo:ndront le j d issemblement fixé à la date indiqué par 
le à il nel 

D'au iri, 1es [ >rs et hommes de 
des corps d’Afriq du Nord rejoind à l'iss 
i e des format s euUlv $ 


a) Le G. I. T. C. M. s'ils sont désignés pour l’Indochine et quel 


b) Le D. 1. T. C. de Marseille s'i;:s sont désignés pour un territoire 
a l l'Indochine et é'ils ont bénéficié de leur permission en 
mél-cpole 

c) Leur corps d'orig s'ils sont désignés pour un territoire autre 
] Ind Û s'ils « 1x ié de ir permission en métro- 


= = 


indant du D. I T. C. doit, en tout état de cause. être 





informé d jent de nature à retarder l’embarquement du 
! ER : 4 

I. — Leu nbarquement sera assuré par le 

Du dépôt des ss des troupes colonial lle pour les 
militaires de vir 4 es cadres. 


Va servir dans 
Du service coionia de Bordeaux ou de Marseille pour ceux devant 


Les départs pouvant avoir 1 par voie aérienne aussi bien que 
P ie maritime, il est rec mma ié aux intéressés de préparer en 
C« ju eurs iguges ut j 

DE Lee les de roncessi je passage gratuit formulées 
par l res dés t se faire compagner de leur famille 
£ er, | \ | irchique, dès r désignation <colo- 
nia'e 

{° Pour les m es dans les cadres au ministère de la France 
- ner {D. A. M.), € transports, 27, rue Oudinot, 
dar & -e 

90 Pour les n s hors cadres au service coionial: de Bordeaux, 
ù ss F 1 nr "+ snidanta franraies ’ ri 
2 : E: s-Lois ir la Côte occidentale française d'Afrique et 
les A! : 


Major, pour la Côte fran- 


pendu ju'à nou 

b) L'a minem aires dans les cadres sur 
VAfriq jenta oriale française, Mada- 
gascar, la Cût fra le Pacifique, est 


dee territoires inté- 
France d'outre-mer, 
nibles 
Aucune demande 
commandants supéri 
V, = 1h ! “i # 
d'en aviser le dépôt des isolés des troupes coloniales à Mars 





cas où les militaires auraien' été mutés 








y 
[en 
, 
na 


TROUPES COLONIALES 
OFFICIERS 
LL. — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
4o Embarquement à partir du 25 octobre 4951. 


Pour servir dans les cadres. 


Infanterie coloniale, 
Capitaine. 


(Roumanos), groupement d'instruction et de tran:4 


M. Germanos 
1 Imétropoie, 


COo:071 il ê 


20 Embarquement à partir du 25 novembre 1954. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale, 
Lieutenant. 
M. Bayol (Marc), 1e régiment d'infanterie coloniale, précédemment 
désigné pour lExtrème-Orient, n’a pas rejoint. Par permutalion 
avec M. le lieutenant d'infanterie coloniale Llanos (Francis). 


3° Embarquement à partir du 25 décembre 1951, 


Pour servir dans les cadres. 
A. — Infanterie coloniale, \ 


Lieutenants et sous-lieutenants. 
MM. 
Clavier (Guy), 1er régiment d’infanterie coloniale. 
Albenois (Claude), 3° régiment d’infanterie coloniale, 
Gilbert de Gourville (Louis), compagnie d'état-major des troupes 
co:oniales, 
Des Bois de La Roche (Jean), centre d'instruction colonial de l’armée 
blindée. 
Levy (Jacob), fre demi-brigade coloniale de commandos parachutisieg 
« parachutiste ». 


B. — Service des matériels et des bâtiments coloniaux. 
CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Lieutenant. 
M Pinot (Paul), groupement d'instruction des matériels et des bal} 
melSs Coiniaux 
C. — Intendance coloniale, 
OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


Lieutenants-colonels. 
MM. 
Comyaretti (Toussaint), intendance de la 9e région militaire, gestion 
de Fréjus. 
Federici (Jean), intendance de Ja 8e région militaire, service def 
fabrications d’habillement. 
Pour servir hors cadres. 
D. — Service de santé colonial, 
MÉDECIN 
Capitaine. 
M Prudhomme (Georges), école d'application du service de santé 
des lroupes coloniales, 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Capitaine. 
M. Carret (Henri), hôpital militaire 294. 


âä° Embarquement à partir du 25 janvier 1952. 
Pour servir dans les cadres, 
Infanterie coloniale. 


Lieutenants. 
MM 
Richardeau (Jacques), 6° régiment de tirailleurs sénégalais. 
Belleville (Henri), 13° régiment de tirailleurs sénégalais, 


ANNULATIONS DE DÉSIGNATIONS OUTRE-MER 


Sont annulées les désignations pour continuer leurs services ef 
Afrique occidentale française des officiers ci-après: 

1> M. le capitaine d'infanterie coloniale Macle (Yvan), de la come 
pagnie des services ne { (embarquement à partir du 25 octobre 1%1), 
Journal officiel du % juillet 1951 (régularisation). Cet officier €si 
désigné par ailleurs pour l'Afrique équatoriale française. 
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9% M. le lieutenant d'infanterie co'oniale Clement (Gilbert), du 
Ge régiment de Lirailieurs sénégalais (embarquement à partir du 
95 décembre 1951), Journal officiel des 2% et 25 septembre 1951 (régu- 
Jarisation). Cet oflicier est désigné par ailleurs pour l'Extrème-Orient. 

3o M. le lieutenant d'infanterie eoloniale Lianos (Francis), du 
4e régiment d'infanterie coloniale (ermbarquement à partir du 


LI 
>, novernbre 1951), Journal officiel des 24 et 25 septembre 19541 (régu- 
jarisation). Cet officier a permuté de destination outre-mer avec 
M. le lieutenant Bayot (Marc). 


ll. — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
4o Embarquement à partir du 2% octobre 1951, 
Pour servir dans les cadres, 
Infanterie coloniale. 
Capilaine. 

M. Macle (Yvan), compagnie des services n° 4, précédemment dési- 
gné pour l'Afrique occidentale française, n'a pas rejoint (régula- 
risalion}. 

2o Embarquement à partir du %5 novembre 1951. 
Pour servir dans les cadres. 
A. — Infanterie coloniale. 
Lieutenants. 
MM. 
Vitry (Robert), er régiment de marche du Tchad. 
Gravil (Pierre), centre d'instruction colonial de l'arme blindée, 


B. — Service des matériels et des bâtiments coloniaux, 
COMPTABILITÉ 
Lieutenant. 
M. Thepault (Jean), groupement d'instruction des matériels et des 
bâtiments coloniaux, 
TRANSMISSIONS 
Lieutenant. 


M. Second (Louis), centre colonial d'instruction des transmissions. 


Pour servir hors cadres. 
C. — Service de santé colonial. 
MÉDECINS 
Lieutenant-colonel. 
M. Lafleur (Charles), dépôt des isolés des troupes coïoniales, 


Commandants. 
MM. 

Mahoudo (Albert), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales pour ordre, direction du service de santé de la {re région 
militaire (pour servir au Cameroun). 

Rolland (Albert), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales, 

Brunet (Jean), école d'application du service de santé des troupes 


coloniales, détaché à l'hôpital militaire du Val-de-Grâce (hors 
tour, régularisation), 

PHAPMACIEN 

Capitaine. 


M. Ganzin (Marcel), école d'application du service de santé des 
troupes coloniales, en stage à l'institut Pasteur à Paris (hors tour, 
régularisation). 


ÿ° Ernbarquement à partir du 25 janvier 1992, 
Pour servir dans les cadres, 
Infanterie coloniale. 

Lieutenant, 


M. Armand (Jacques), 12 régiment de tirailleurs sénégalais, 


ANNULATIONS DE DÉSIGNATIONS OUTRE-MER 


Sont annulées les désignations pour continuer leurs services en 
Afrique équatoriale francaise des officiers ci-après : 

1° M. le Capitaine d'infanterie coloniale (S. M. B. C., technicien 
des industries frigorifiques) Poggi (Jean), du 4° régiment d'infanterie 
coloniale (embarquement à partir du % octobre 1951), Journal 
officiel du ?5 août 4951 (régularisation). 

Get officier esi désigné par ajlieurs pour l'Extréme-Orient; 











90 M. le médecin commandant du service de santé colonial Taxil 
(Pierre), de l'hôpital militaire 29% (embarquement à partir du 2 sep- 
tembre 1951), Journal officiel du 25 aoû! 19%1 

Cet oflicier supérieur est désigné pour conti r 5 servives à 


Madagascar (réguiarisaltio 
30 M. le médecin 





[II — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
jo Embar À ] 


juement à partir du 25 septembre 1951. 


Pour servir hors cadres. 
Service de santé colonial, 
MÉDECIN 
Commandant. 
tour). Pré 


cédemment 


(régu- 


(Pierre), hôpital militaire 294 (hors 
l'Afrique équatoriale française n'a pas rejoint 


. 


acsisné pour 
larisation). 


2o Embarquement à parlir du 4 novembre 1961, 
Pour servir dans les cadres, 


Artillerie colonia/e. 


Capilaine, 


M. Ri nd de Serezin (Pierre), compagnie d'état-major des troupes 
coloniales, détaché à l'institut géographique national, pour servir 
au titre du service géographique de Madagascar (régflarisation). 

jo Embarquement à pal iu 5 mbre 1951 
Pour servir dans les cadres à la mission des terres australes. 
Service de sante colonial, 
MÉDECIN 
Capitaine 
M. Diallo {Joseph}, hôpital militaire 29%, précédemment désigné pour 
l'Extréme-Orieni (n'a pas rejoint) (régularisation 
wo Embarquement à partir du 15 novembre 1951 
Pour se vir hors cadres, 
Service de santé colonial, 
PHARMACIEN 
Capitaine. 
M. Lévy (Roger), hôpital militaire 294, hors tour (régularisation) 

o Embarquement à partir du 2 embre 1951 


Pour servir dans les cadres 
Artillerie coloniale. 


Lieutenant, 


1 


M. Le 


parachutistes, 


Huche (Michel), {re 
parachutiste, 


demi-brigade coloniale de commandos 


Go Embarquement à partir du % décembre 1%. 
Pour servir dans les cadres, 
A. — 

Chefs de 


Infanterie coloniale, 


bataillon. 
MM. 

Drouan (Robert), {er régiment de 
section technique de l’armée. 
Trojet (Jean), groupement d'instruction et de 

métropole, 


marche du Tchad, détaché à la 


transit colonial en 


Capilaines. 
MM. 

Michel (Denis), dépôt des isolés des troupes coloniales 
Goumain (Emile), E. M. P, I. C., direction des troup coloniales. 
Lieutenant. 

M. Geffroy (Pierre), % bataillon de télégranlhistes col iux, trans 


IHISSIONS, 
B. — Service des matériels et des bâtiments coloniaux, 
ARMEMENT 
Commandant 
M. Fourny (Fernand), groupement d'instruction des matériels et des 


bâlirments Coioniaux, détaché à l'école d'application des matériels 
de Fonlainebeau 
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C. — Intendance coloniale, 


OFFICIER  D'ADMINISTRATION 
Lieutenant. 
M. Thomas (Louis), ministère de la Fran 


ce d'outre-mer, direction 


des affaires miiitaires, intendance de Marseille. 
D. — Adjoint de chancellerie co:onia!e. 
Commandant. 
M. Bourda (Pierre), groupement d'instruction et de transit colonial 
en mélropoie. 
1o Embarquement à partir du 25 janvier 1952 


cadre a, 


A — Infanterie coloniale, 


Capitaine, 


M. Serieye (Marius), 3: régiment de tirailleurs sénéza'ais. 


Lieutenant. 


"nir 9 Sri mt tirnillonre 
M. Noirot (Henri), 13° régiment de tirailleurs 


énéval : 
sénégalais. 


Pour servir hors cadres 
S B. — Service de santé colonial. 
PHARMACIEN 
Lieutenant<olonel. 
M. Dantec (Paul), école d'applivation du service de santé des 
troupes coloniaies, mis à la disposilion de l’intendance de la 
&e région militaire pour servir aux laboratoîres des subsistances 


de ja 4e région militaire. 


ANNULATION DE DÉSIGNATION COLONIALE 


Est annulée la désignation pour continuer ses services à Mada- 
gascar de M. le lieutenant d'infanterie cooniale parachutiste Levy 


(Jacob), de la {re demi-brigade coloniale de commandos parachutistes 
(embarquement à partir du 23 août 1951), Journal officiel du 25 mai 
491 (régularisation). Cet officier a permuté avec M. le lieutenant 
Le Huche. 
IV, — POUR SERVYIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 

4° Embarquement à partir du 25 décembre 1951, 

Pour servir hors cadres. 
Infanterie coloniale, 
Lieutenant. 

M. Bertin (Jean) 


, 3° rég ment 


d'infanterie coloniale. 


V. — POUR SERVYIR AUX ANTILLES 
4° Embarquement à parlir du 2% décembre 1951, 


Pour servir dans les cadres. 


Intendance coloniale. 

OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Capilaine. 

M. Dargent (Gilbert), 2e militaire. 


région 


29 Embarquement à partir du 25 janvier 1952. 
Pour servir dans les cadres. 
Intanterie coloniale, 
Lieutenant. 
M. Organini (Louis), 13° régiment de 


Missions Le : 
uraiiieurs s°nt 11u1S 


VI. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 


âo Embarquement à partir du 25 novembre 


1951. 
Pour servir dans les cadres. 
A. — Infanterie coloniale, 
Lieutenant. 


isolés des troupes coloniales, finc- 


M. Bouttin (Jacques), dépôt des 
S. M. B. C. et chef du service auto à 


tions de représentant du 
Tai (régularisation). 





——"# 


B. — Artillerie colon'ale, 
Lieutenant. 

M. Cortes (Henri), 42 régiment d'artillerie antiaérienne colon'ale, 
pour servir au titre de la section de transport de Nouméa (régula- 
risati)n}). 

2° Embarquemeng à partir du 15 décembre 1951, 
Pour servir hors cadres. 

Service de santé colonial, 

MÉDECIN 
Caritaine. 


M. Merle (Tenri), école d'application du service de santé des 
coloniales, hors tour (régularisation). 


troupes 


3° Embarquement à partir du 2 janvier 1952. 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé colonial, 
MÉDECIN 
Capitaine. 
M. sr (Jean), école d'application du service de santé des troupæ 
coloniales. 


VIi. — POUR SERVIR A SAINT-PIERRE ET MIQUELON 
4° Embarquement à partir du 8 décembre 1951, 
Pour servir hors cadres, 
Service de santé colonial, 
MÉDECIN 
Commandant. 
M. Robert (Jean), école d'application du service de santé des troupes 


coloniales, d reclion du service de santé de la France d'outre-mer, 
hors lour (régularisalin). 


VIII. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 


4° Embarquement à partir du 20 octobre 1951. 
infanterie coloniale, 
Lieutenant-colonel. 


M. Louvet (Robert), dépôt des isolés des troupes coloniales (réguls 
risation). 


2° Embarquement à partir du % octobre 1951. 
A. — Infanterie coloniale, 
Capilaines. 
MM. 

Lindermann (Maurice), 3 régiment d'infanterie esloniale, hors 

(régularisation). 
Chatel (Robert), dépôt des isoks des troupes coloniales, hors tout 

(régularisation). 


tour 


B. — Intendance coloniale, 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Lieutenant. 


M. Barnedès (René), dépôt des isolés des troupes coloniales (régula- 
risation). 
go Embarquement à partir du 10 novembre 1951. 
Intendance coloniale. 
FONCTIONNAIRES 
sé Intendants militaires adjoints. 


Clemenson 
sation), 


Valli (Pierre), dépôt des isolés des troupes coloniales (régularisation). 
Loilin (René), dépôt des isolés des troupes coloniales (régularisation), 


(Jean), dépôt des isolés des troupes coloniales (régulart- 


ä Embarquement à partir du 15 novembre 1951. 
lafanterie coloniale, 


Colonel. 
M. Gilles (Jean), 





ire derni-brigade coloniale de commandos parachu- 


Lies, parachutiste (régularisation), 
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qu 
m Embarquernent à partir du 25 novembre 1951. 
A. — infanterie coloniale. 
Capuaines, 


sndrani (Marcel), dépôt des isolés des troupes coloniales, hors tour 
(régularisation. S | 

gonchet (Lucien), dépôt des isolés des troupes coloniales, hors tour, 
volontaire (régularisation). 


[ FA 


Licutenants et sous-lieutenants. 


MM. : : 
missinier (Joseph), dépôt des isolés des troupes coloniales, hors tour, 
‘volontaire (régularisation). 
peibende (Maurice), dépôt des isolés des troupes coloniales, hors 
tour, volontaire (régularisation), 
Laurent (Hmmanuei), dépôt des isolés des troupes coloniales, hors 
tour, volontaire (régularisalion). 
nt : . : 
Belatti (Jacques), dépôt des isolés des troupes coloniales, hors tour, 
volon‘aire (régularisation). 
Lisnos (Francis), 4° régiment d'infanterie coloniale, précédemment 
desiené pour l'Afrique occidentaie française (n'a pas rejoint. Par 
permutation avec le lieutenant d'infanterie coloniale Bayol (Marc). 
porant (Camille), dépôt des isolés des tronpes coloniales, hors tour. 


B. — Artillerie coloniale. 
Lieutenant. 


m l;ly (René), dépôt des isolés des troupes coloniales, hors tour, 
volontaire (régularisation). 


C. — Intendance coloniale, 
OFFICIERS D’ADMINISTRATION. 


Lieutenants. 
MM. Kai 
widmer (Fernand), dépôt des isolés des troupes coloniales. 


ÿupois (Renéj, ministère de la France d'outre-mer, direction des 
atfaires militaires, 

Go Embarquement à partir du {+ décembre 1951. 
A. — infanterie coloniale. 

M. Trinquier (Roger), première demi-bridage coloniale de comman- 
dos parachutistes, parachutiste, hors tour, volontaire (régularisa- 
\ion). 

B. — Artillerie coloniale. 
Chef d'escadron. 

&. Comerre (Jules), E. M. P. A. C., dépôt des isolés des troupes 

coloniales, annexe de Paris, hors tour (régularisation). 


eo Embarquement à partir du 15 décembre 1951. 
Adjoint de chancellerie coloniale. 
Capitaine. 


M. Beboul (Jacques), compagnie d'état-major des troupes coloniales, 
délaché à la direction des troupes coloniales (régularisation). 


8e Embarquement à partir du 25 décembre 194. 
A. — Infanterie coloniale. 


Chefs de bataillon. 
MM. 
Jouanno (Paul), fre derni-brigade coloniale de commandos parachu- 
tüistes 
Gremillot (Jean), 110e régiment d'infanterie coloniale. 
Laplaige (Pierre), dépôt des isolés des troupes coloniales, hors tour, 
Volontaire (régularisation). 


Capitaines. 
MM. 


Daveaux (François), dépôt des isolés des troupes coloniales. 

Mombereau (Edouard), 6e régiment de tirailleurs sénégalais, hors 
tour, volontaire (régularisation). 

Prudhomme (Pierre), 1er régiment d'infanterie coloniale. 

Angles d'Auriac (Robert), 110 régiment d'infanterie coloniale. 

Bouttin (Georges), régiment colonial des chasseurs de chars, blin- 


dés, 
uit Lieutenants et sous-lieutenants. 
Galy (llenry), régiment colonial de chasseurs de chars, transmis- 
sions, 


Harrocks {Armand), compagnie d'état-major des troupes coloniales, 
transmissions. à 


Hromonot {Jean), régiment colonial de chasseurs de chars, blindés. 





Boucaud (André), centre d'instruction colonial de l'arme blindée. 
Du Couedic de Kergoaler (Pierrei, 6e régiment de tirailleurs sénéga- 
lais, hors tour {régularisation). 
Clement (Gilbert), 6 régiment de tirailleurs sénégalais, précédems 
ment désigné pour l'Afrique occidentale française (n'a pas rejoint}, 
Thomassin (Robert), {re demi-brigade coloniale de commandos para 

chutistes, « parachutiste », hors tour (régularisation). 
Schontz (Maurice), centre d'instruction colonial de l'arme blindée, 


« blindé », 
B. — Artillerie coloniale. 
Che] d'escadron. 
M. Bapst (Pierre), section technique de l'armée (stagiaire), 
Capitaine. 
M. Le Gurun (Aristide), 11® régiment d'infanterie coloniale. 


Lieutenants. 
MM. 
Camus (Maurice), 4er régiment d'artillerie coloniale. 


Pommier (Roger), école d'application de l'artillerie à Idar Oberstein, 
hors tour, volontaire (régularisation). 
C. — Intendance coloniale. 
FONCTIONNAIRE 
Intendant militaire de 1re classe. 
M. Chapuisat (Paul), intendance A. G. à Marseille. 
OFFICIERS D'’ADMINISTRATION 
Capitaine. 
M. Pech (André), direction de l'intendance des troupes de Tunisie. 
Lieutenant, 


M. Pagier (Jean), intendance de la France d'outre-mer à Marseille. 


D. — Service de santé colonial. 
MÉDECINS 


Commandants. 
MM. 
Nicolas (Louis), 3 régiment d'infanterie coloniale. 


Remy eh école d'application du service de santé des troupes 
COIoHIaies, 


Capitaines. 
MM 
Saint-André (Pierre), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole. 


Arnoult (Hubert), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales, 


Bouche (René), & régiment d'infanterie coloniale. 
Guüibert-Germain (Alex), 15° régiment de tirailleurs sénégalais, 
Lieutenant, 
M. Le Darmany (Pierre), 1/3 régiment d'artillerie coloniale, hors 
{our, volontaire (régularisation). 
9e Embarquement à partir du {°r janvier 1952, 

Artilierie coloniale, 
Chef d'escadron. 


M. Ceccaldi (Roger), E. M. P. A. C., état-major de l'artillerie de la 


o* région mililaire, hors tour (régularisation), 
40° Embharquement à partir du {5 janvier 1952, 
Artillerie coloniale. 
Chefs d'escadron. 
MM. 

Alliou (Jean), E. M. P. À. C., ministère de la France d'outre-mer, 
direction des affaires militaires, établissement central d'approvi- 
sionnement en matériel, Marseille, hors tour (régularisation). 

Coq (René-Edmond), E. M. P. A.C., direction des troupes coloniales, 
hors tour (régularisation), 


119 Embarquement à partir du 25 janvier 1952. 
A. — Infanterie coloniale. 
Che] de bataillon, 


M, Malgras (Jean), 15° régiment de tirailleurs sénégalais. 
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Captain es, 





MM. 

Guinot (K , 6 régiment de tirailleurs 

Bonafos (Louis), 13° régiment de tirailleurs sénégalais. 

Duma Pierre), 3 régiment de tlirailleurs sénégalais, 

Pogzi (Jean), 4 régiment d'infanterie coloniale, S. M. B. C., techni- 
cien des in es frigorifiques, précédemment désigné pour l'Afri- 
que équatoriale française (n'a pas rejoint) (réguiarisauon). 

MM 

Grima lea 15 régiment de if $ g | 15 

Busquet (And < ment de tirailleurs Sét ilais. 

De Rou: | de Preville, (Jean), 13% régiment de tirailleurs sénégalais. 

B. — Artillerie coloniale, 
{ 1ynlaine 
e 
Lahe ] 1/3 ue { { 
Licutenants. 
MM 
£anqui M 1/7 t t« « C« ile 
Mouch: }1 PEL ion ot Î ep 


M. Labove (André), groupement régional d'exploitation des trans- 
missions ne ÿ à M el 
D. Intendance coloniale, 
OFFICIER D’ABMINISTRATION 
Lieul [ 
Mitlelette (Marcel), secrétariat permanent de Ja défense nationale. 


E. — Service de santé co!onial. 
MÉDECIN 
LCLomn andant. 


riment d'artillerie coloniale de Tunisie. 


M. Turpaud (Jean), rég 


rtir du 25 1 


12e Embarquement à partit 
A, — Artillerie coloniale. 


Liculenant. 


nl 1 


M. Massotte (Louis), 12e régiment d'artillerie antiaérienne coloniale, 


B. — Service des matériels et des bâtiments cotoniaux. 
COMPTABILITÉ 
Lieutenant. 
M. Cazeaux (Léon), ministère de la France d'outre-mer, direction des 
affaires militaires, dèlaché à l'établissement central d'approvision- 
nement du matériel à Marseilie 


43° Embarquement à une date ultérieure. 


Infanterie coloniale. 
Che] de batadlon. 
(Roger), E. M. P.L 


M. Giovansily C., état-major combiné des forces 
armées 
ANNULATIONS DE DÉSIGNATIONS OUTRE-MER 

Sont annulées les désignations pour continuer leurs services en 
Extréme-Orient les officie 

4° M. le capitaine d'infanterie coloni S 

roupement d'instruction et de transit colonial en métropole. (Em- 
arquement à partir du 25 octobre 1951), Journal officiel du 25 août 
1951 (régularisation). Cet officier est désigné par ailleurs pour 
l'Afrique occidentale française. 

2° M. le capitaine d'infanterie coloniale Besrest (Louis), de la com- 
pagnie d'état-major des {roupes coloniales. (Embarquement à partir 
du 25 mai 1951.) | Jo urnal officiel des 2 février 1951 (régularisation). 
Cet officier a été : 1dmis dans l'infan'erie métropolitaine par permu 
avec M. le capitaine Hus hari (Jean 


rs ci-après: 
ale Germanos (Roumanos), du 


r! 
1 








tation . 

3» M. le lieutenant d'infanterie coloniale Bayol {Marc}, du 1° régi- 
me ni d'infan'erie coloniale. (Embarquement à partir du 25 mai 
1951.) Journal officiel du 25 mars 1951 (régularisation). Cet officier a 
permuté à destination outre-mer avec M, je lieutenant Llanos 


{Franris), 











4e M. le médecin colonel du service de santé colonial Carrière 
(Charles), de l'hôpital militaire 23. (Embarquement à partir du 
25 septembre 1951.) Journai officiel du 25 juillet 1951. Cet officier 
supérieur récevra ultérieurement une qu destination (rég pularisa. 
at d 

3° M. le médecin « mmandat 1t du serviC e de san té colonial Ferran 
(André), du dépôt des is és des troupes coloniales. (Er mbarquement 
à partir du 25 septembre 1251.) Journal of! ficiel du 25 juillet 1951, Cet 
officier supérieur a demandé à faire valoir ses droils à la retraite 
reg i sü n 


6o M. le médecin capitaine du service de santé colonial Dialla 


ire 294. (Embarquement à 





Joseph), de Fhôpital militi L partir du 
9 | 4951.) Journal officiel du 25 mai 1951. Cet officier est dési- 
o J “ontinuer ses services hors cadres à la mission des terres 
australes (régularisation). 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
1. — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Pour servir dans ies cadres. 
4o Embarquement à partir du 25 décembre 1951. 
A. — Infanterie coloniaie. 
Sergents. 


le (Georges), 4er régiment de marche du Tchad (rengagé au titre 


de l'A. O0. F.). — B. E. Complable. 

And Robert), 1er régiment de marche Tchad (rengagé au titre 
de l'A, O. F.). — C. À. T. 2 

Severac (Félix), 3° régiment d'infanterie coloniale (rengagé au titre 


DULDELeCG A TZ 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


4er régiment d'infanterie coloni ale: huit hommes de troupe (1). 
se régiment d'infanterie coloniale: huit hommes de troupe (2). 
21e régiment d'infanterie coloniale : quatre hommes de troupe (3). 
fer bataillon du régiment de marche du Tchad: huit hommes df 

troupe (4). . 

a) SPÉCIALISTES BLINDÉS COLOMIAUX 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 

Ri ent colonial de chasseurs de chars: quatre hommes de troupe, 


B. — Artillerie coloniale, 
Adjudant-chef. 
Becheresse (Emile), 1/11e régiment d'artillerie coloniale, — B. C. &. 
Maréchal des logis. 
(Ernest), 12e régiment d'artillerie anti-aérienne coloniale, 
T. 2 de D. C. 4 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


1/3 régiment d'artillerie coloniale: douze hommes de troupe (5). 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
AUTOS-CHARS 
Adjudant-chef. 


of 4 "7 d'instruction des matériels et bâti 
— B. E. Auto 


Valentini (Simon), 

ments coloniaux. 
COMPTABLE 

Maréchal des logis. 


Batifol (Elie 
coloniaux, — C. 


}, groupement d'instruction des matériels et bâtiments 


A. T. 2 Comptable. 


MARÉCHAL FERRANT 
Adjudant-chef. 


acci (Jean), groupement d'instruction des matériels et bâtiments 
oniaux, — E. Maréchal ferrant. 








(4) Vacances réservées uniquement à des engagés ou rengagés au 
ülre de l'Afrique occicentale française. 

(2) Vacances réservées uniquement à quatre engagés et quatre 
igagts au titre de l’Afrique occidenta'e française. 
(3) Vacances réservées uniquement à deux engagés et à deux ren: 
gagés au titre de l'Afrique occidentale française, 
(4) Vacances + rvées uniquement à deux engagés et six ren- 
igés au titre de l'Afrique occidentale française. 

(5) Vacances réservées uniquement à sept engagés et cinq ren- 
sagés au Ulre de l'Afrique occidentale française. 
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D. — intendance coloniale, 
Sergent-chef. 

Sausseau (Jean), compagnie d'état-major des troupes coloniales (déta- 
ché au ministère de ia France d'outre-mer, D. A, M.). — S. 
bureaux. 

Sergent. 

pescamps (Albert), compagnie d’état-major Ces troupes coloniales 
détaché au ministère de la France d'outre-mer, D. A. M.). — C. 
A. T. 2 Exploitation, 

CORDONNIER 
Sergent ouvrier spécialiste. 


Ange), 4 régiment d'infanterie coloniale. — C, A. Ouvrier 


TAILLEUR 
Sergent maitre ouvrier. 


Bayer (Camille), 4e régiment d'infanterie coloniale, — Brevet maitre 
OUVTIHKA 


Pour servir hors cadres, 
Embarquement à partir du 25 décembre 1951. 
Chancelierie coloniale, 
Adjudant-chef. 


Berrehouc (Sébastien), compagnie d'état-major des troupes coloniales 
taché au ministère de la France d’outre-mer, D. À. M. — B.S. 
Chancellerie, 


2° Embarquement à partir du 2% janvier 1952. 
intendance coloniale. 
TAILLEUR 
Sergent-chef maitre ouvrier, 


Sorieux (Joseph), 2e bataillon d'infanterie coloniale, = B. Maître 
ouvrier, 


IL — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
Pour servir dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 25 décembre 1951. 
A. — Iinfanterie coloniale, 
Sergent. 


Marasse (Robert), 24° régiment d’infanterle coloniale (rengagé au 
litre de l'Afrique équatorials française). — Non certifié. 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


4 régiment d\“nfanterie céloniale: sept hommes de troupe (1). 
24° régiment d’injanterie coloniale: quatre hommes de troupe (2). 
d®" régiment de marche du Tchad: huit hommes de troupe (3). 


a) SPÉCIALISTES BLINDÉS COLONIAUX 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Régiment colonial de chasseurs de chars: deux hommes de troupe. 


B. — Artillerie coloniale, 
Maréchaux des logis. 


Frey (Pierre), 1/3 régiment d'artillerie coloniale (rengagé au titre 
de l'Afrique équatoriale française). — Non certifié. 

Michelin (André), 1/3 régiment d'artillerie colonial: (rengagé au 
titre de l'Afrique quatoriale française). — B. E. Trans. 

Mouton (Louis), 1/3° régiment d'artillerie coloniale (rengagé au titre 
de l'Afrique équatoriale francaise). — C. A. T. 2 Arme. 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


4/5 régiment d'artillerie coloniale : dix-sept hommes de troupe (4), 

(1) Vacances réservées uniquement à des engagés ou rengagés au 
litre de l'Afrique équatoriale francaise. ri ste 

2) Vacances réservées uniquement à deux engagés et deux renga- 
££s au titre de l’Afrique équatoriale française. 

(3) Vacances réservées uniquement aux rengagés au titre de 
l'Afrique équatoriale française. 

(4) Vacances réservées uniquement à huit engagés et neuf renga- 
gts au titre de l'Afrique équatoriale française. ; 





C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
ATELIERS GÉNÉRAUX 
Adjudant. 
Ros (Salvador), groupement d’instruction des matériels et bâtiments 
coloniaux. — B. E. Mécanique générale. 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Branche « autos-chars »: cinq hommes de troupe (1). 


D. — Agents des corps de troupe coloniaux. 


Adjudant-chef. 


Tremault (Gaston), compagnie d'état-major des troupes coloniales, — 
B. S. Comptable. 


Sergent-major. 
Polidori (Polidoro), 458e groupe d'artillerie antiaérienne coloniale, — 
» Le) Ï 
B. E. Comptable. 
E. — Chancellerie coloniale. 
Sergent-major. 
Holtz (Charles), compagnie d'état-major des troupes coloniales (détae 


ché au ministère de la France d'outre-mer, D. A. M.). — B. E. 
Chancellerie. 


20 Embarquement à partir du 25 janvier 1962, 


A. — Infanterie coloniale. 
Sergent. 
Kermaidic (Guy), 5° régiment de tirailleurs sénégalais. — C. A. T, 2, 


Pour servir hors cadres. 
Embarquement à partir du ?; décembre 1951. 

Service de santé colonial. 

Sergent-chef. 
Salfati (Gabriel), section mixte des infirmiers militaires des troupes 
coloniales. — B, E. Secrétaire comptable. 
III, — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
Pour servir dans les cadres. 
4° Embarquement à partir du % décembre 1954. 

4. — Infanterie coloniale, 

Adjudants. 


Bridon (René), compagnie d'état-major des troupes coloniales, en 
service à l'état-major de la 8e région militaire, — B. C. S. 

Muyard de Martignat (Robert), compagnie d'état-major des troupeg 
coloniales, en service au S. E. P. KR. de la % région militaire. 
B, E. comptable. 


Sergents-majors et sergents-chefs. 
Perret (Aimé), compagnie d'état-major des troures coloniales, en 
service au centre de documentation colonial de Lyon. — CG, A. T. 2, 
Pillard {Guy), dépôt des isolés des troupes coloniales. — C. A. T. 2, 
Chapelle (Jean), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole. — C. A. T. 2. 


Genest (Raoul), dépôt des isolés des troupes coloniales, — B, E, 
d'arme, 
Sergents. 
Cotteaux (Yvon), 4° régiment d'infanterie coloniale. — C. A. T. 2. 


Guillée (Yves), 24° régiment d'infanterie coloniale. — C .A. 2. 


w 
Lassagne (Charles), 4 régiment d'infanterie coloniale, — C. A. T. 2 


Martinez (Basile), 4 régiment d'infanterie coloniale. — Non certifié, 
Rouquet (Jean), 2e bataillon d'infanterie coloniale, — B. E./Tran: 
Manscourt (Bernard), 1er régiment de marche du Tchad. — 251/Trauns, 


Bernard (Claude), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole. — C. A, T. 2. 
Bouin (Patrice), 2e balaillon d'infanterie coloniale, — B. E. Wuns 





(1) Vacances réservées en priorité ur hommes de troupe engagés 
ou rengagés au titre de l'Afrique équatoriale française, 
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DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


‘’infanterie coloniale: trois hommes de troupe (1). 





4er régiment 

3 régiment d'infanterie coloniale: cinq hommes de troupe. 

& régiment d'infanterie coloniale: treize homines de troupe. 

9%e régiment d'infanterie coloniale: cinq hommes de troupe 12). 

4er bataillon du régiment de marche du Tchad: huit hommes de 
troupe (3). 

8e régiment de tirailleurs sénégalais: deux hammes de troupe. 

de tirailleurs sénégalais: un homme de troupe. 

tirailleurs sénégalsis: un homme de troupe 


( 


43 régiment 
45° régiment de 
a) CLAIRONS 
Sergent. 


Tal'er (René), 4 régiment d'infanterie coloniale. — C. A. sergent 


Ciairon 
L) SPÉCIALISTES BLI ES COLONIAUX 
Sergerl 

Dubois (Marc en « 1 \ de l’arme blindée. — 

+ Ve 
Debesse Jacq 5 réziment eolonial de chasseurs de Chars. — 

Go LE à 

DÉSIGNATIONS AUMÉRIQUES 

Régiment colonial de ch de chars: trois hommes de troupe 


C) TÉIÉGRAPHISTES COLONIAUX 


Grimaldi i ne), æ D \ de télégraphistes coloniaux. — 
Jo! ins 

Ï i (Je Baptiste), fre di ide color de cominandos para 
Lt { 2o1/trans 


B. — Artillerie coloniale. 
Adjudant. 
niales, 


it-major des troupes co 


Cocheni Jean), compagnie d'état 
O0. 





Détaché PE CN. ANT OM. A nt . — B. S. comp- 
table 
Ma } 1 lonis 
Lavergne (Norl ), 14/2 r4 l'artil'é loniale. — 161/trans 
Puaud (Yves {2° régiment érie antlia e coloniale, — 
DA 227 ré 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 
1/2e régiment d'artillerie coloniale: sept hommes de troupe. 
1/3e régiment d'artillerie coloniale: sept hommes de troupe (4). 
d2e régiment d'artillerie à wrienne colon deux hommes de 
I { 
C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
CONSTRUCTIONS 
un l des !I 
Lefort (René), £ ement d'instr jon des matériels et bâäliments 
Le Lx 1 - nt « L 
DÉS NS NUMÉRIQUES (5) 
Bra e « À ( >: cinq nes de 1 
Branche « { ions »: trois homn de troupe. 
E « Alelièrs 1x { s nmes de tr upe 
20 Embarquement à partir du 25 janvier 1952, 
A. — Infanterie coloniale. 
LY: enis. 
Panis ({( ide), 6° régiment de tirailleurs sénégalais, — C. A. T. 2. 
Lebec (Laurent), dépôt des isolés des troupes coloniales. Annexe 
de Casabla ARS DE, 2 
(4) Va es réservées uniquement à des engagés ou rengaigés 
Mad | 
2 une nce 1 vée à un soldat engagé au titre de 
Madagascar 
(3 inces réservée juement à des rengagés au titre de 
Madagascar 
!) Vacances réservées nent à deuxr gés et cinq ren- 
gagés au titre de Madagas 
3) Y es réservées en ! x hom! { Ipe engagés 
1 rengagés au titre de Madagascar, 








—— 


B .— Artillerie coloniale. 
DÉSIGNATIIKS NUMÉRIQUES 
Régiment d'artillerie coloniale de Tunisie: trois hommes de troupe, 
1/%e régiment d’artillerie coloniale: quatre hommes de troupe, 
C. — Intendance coloniale. 
Adjudant-chef. 
Bisch (André), section des commis et ouvriers d'administration colm 
niaux. — B. S. bureaux. 
IV. — POUR SERVIR A LA COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Pour servir dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 25 novembre 1954. 
Intendance c0loniale. 
CORDONNIER 
Caporal-chef ouvrier spétialiste 
Benard \ndré), 3e régiment d'infanterie coloniale. — C. A ouvriy 


©t 'ELRE 


t2 
c 


arquement à partir du 25 décembre 1951, 
Infanterie coloniale. 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


ke régiment d'infanterie coloniale: deux hommes de troupe. 

{er bataillon du régiment de marche du Tchad: deux hommes fj 
troupe. 

se régiment de tirailleurs sénégalais: deux hommes de troupe. 

un homme de troupe, 

un homme de troupe, 


j3 régiment de tirailleurs sénégalais: 
: 
1 


15 régiment de lirailleurs sénégalais: 
Pour servir hors cadres. 
Embarquement à partir du 25 décembre 1951. 
Service de santé colonial. 
Sergent-chef 
i (Alphonse), 12e régiment d'artillerie anti-aérienne coloniale, = 
G. A. T. 2 infirmier 
V — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Pour servir dans es Cadres. 
19 Embarquement à partir du 25 décembre 1951. 
A. — infanterie coloniale, 
Adjudant-chef. 
Délepine (Maurice), 23° régiment d'infanterie coloniale. — €, A. T. 4 
Adjudant. 


Compagnon (Marc), 4 régiment d'infanterie coloniale, — B, E, 


B. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
CONSTRUCTIOXS 
Adjudants-chefs. 


Ponche (René), groupement d'instruction des matériels et bâtiments 
coloniaux. — B. E. surveillant de travaux. 

Chastel (Roger), groupement d’instruction des matériels et bâtiments 
coloniaux. — B, surveillant de travaux. 


Adjudant. 

Lavau Constant}, compagnie d’état-major des troupes coloniales, 
dé'aché au génie de la 1re region militaire, — B, E, surveillant da 
travaux. 

ATELIERS GÉNÉRAUX 
Adjudant. 

Caudru (Julien), groupement d'instruction des matériels et bâtiments 

coloniaux, — B. E. charron 
Maréchal des logis-major. 


Marty de Martinot fJacques) 


sial a + han sa” AÏ ts 
CiS EL DAauINents COIONIAUX, 


groupement d'instruction des maié 
GC, LE SRR 

















De A 


le 06 a DE AT D 0 ET NSP 2 







Re US 


es COUT 


e 


QE SATÉSENPRE 














Pos octobre 1951 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





90 Embarquement à partir du 25 janvier 1952. 
infanterie coloniale, 
Adjudant. 


#aintaia (Jean), 6° régiment de tirailleurs sénégalais, — C. L 4. 


VI. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Pour servir dans les cadres. 
Embarquement à partir du %5 décembre 1951. 
Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
COMPTABLE 


Maréchal des logis. 


Bp HE. groupement d'instruction des matériels et bâtiments 
é B. E. comptable. 
VII, — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Pour servir dans les cadres. 
1 nbarquement à partir du 25 octobre 1951 (régularisation), 
A, — infanterie coloniale, 
Sergent-chef. 
€ (Louis), ge: pement d'instruction et de transit colonial en 
pole. — B. E, d'arme. 
SPÉCIALISTES PLINDÉS COLONIAUX 
Sergent. 
P n (Jean), centre d’instruction colonial de l’arme blindée. + 
e rtifié. 


B. — Artillerie coleniaie. 

Maréchal des logis chef. 

E 1s (Victor), 1/3e régiment d'artilterie coloniale. — Non certifié, 

CG. — Service de santé coloniale, 
Sergent. 


A oni (Louis), hôpital militaire ne 294 — GC. A. T, 1 infirmier. 


è° Embarquement à partir du 10 novembre 1951. 
À. — Télégraphistes coloniaux. 
Sergent. 


Fabre (Armand), régiment colonial de chasseurs de chars. — 
"à 


B. — Artillerie coloniale, 
Adjudant-chel. 


De Golstein (Lucien), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole. — B. E. comptable. 


Adjudant. 


ue Gosni, 458e groupement d'artillerie anti-aérienne coloniale, — 
B. C. S 5 


96 


9° Embarquement à partir du 25 novembre 4954, 
A. — Infanterie coloniale, 
Adjudant-chef. 


Marquet (Roger), groupement d'instruction et de transit colonial en 
Métropole. — B. C. &. 


Adjudant. 


sir (Jean), compagnie d'état-major des troupes coloniales, — 


Sergent-Chelf. 
Jouvenceau-{Paul), groupement d'instruction et de transit colonial en 
Métropole, — B, É. comptable. 
B. — Chancellerie coloniale, 
Sergent-Chef. 


Bertrand 
détaché 


André), compagnie d'état-major des 5 or coloniales, 
la direction des troupes coloniales. — B, E . Chancellerie, 


Legrand (André), 24e régi 
Bachouk (Chukri), 4° régi 
Moreau (Robert), 3e régiment d'infanterie coloniale. — C. 











&o Embarquement à partir du 25 décembre 1951, 
A. — Infanterie col0niale. 


Adjudents-chefs. 


Rimlinger (Emile), 110 régiment d'infanterie coloniale. — B. C. 4. 


E. comptable. 


Maudire (Auguste), 4 régiment d'infanterie coloniale. — 


tifié 


Lay (Louis), 4° régiment d'infanterie coloniale. — B. C. S. 
Le Bescond (Roger), 1er régiment de m iu Tchad. — { 
Margely (Jean), 14e régiment d'infanterie coloniale. — C, 
Santucci (André), 1109 régiment d'infanterie coloniale. 
d'arme. 
Dortomb (Yvon), groupement rés | d'exploitation des 
sions n° 5. — B. C. S. transmissions. 
>ery { Lt serg { hefs 
Ro J I je régiment d ) » — ( A l 
M , Pa régiment d'il { la — A ] 
Be J sd ! ] {: : ! 
ervi e — Non 
Siar Edo | ompagnie d'état des troupes 
€ vice à la M I | { C. E. F. E. O — 
Cau 1e Ai ] Je I ] l ©. — 
Commerçon (1 ement qd l | et « | 
en Inelropole. — { Li. 7° 2 
\ e (1 1), 4 1 t d'inf | — 
jonopera (Anzo), 4% régiment d'i ] — Î 
Li A e grouper it à l 
mé! — C. À. T. 2 
Fran: i (Paul), £ [ t d tion et de trar 
en métropole, — B. C. S 
Kui Joseph), 4° régimer le. — N 
Ch vet (Marcel pement d lt l 
métropole. — C. A. T. 2. 
Bri n (F« 1}, régit { C 
Bavet (Georges), groupement d'instruction et de t it « 
métropole, — C. A. T. 2 
Se ! 
kault (Jeai er régiment d'infai oniale G.-4 
Beaufort (Jean), 1 oiment de mn he du Tchad. — C. A 
André (Marc), 4er régiment de ma:che du Tchad. — C. A 
Legoasduff (Joseph), 4e régiment d'infanterie coloniale 
Saint-Jalmes (Louis), 2e bataillon d'infanterie coloniale. — C. 
Guillaume (Michel), 4 régiment d'infanterie coloniale. — 


üfié. 


Derain (Louis), 4er régiment de marche du Tchad. — C. 


Dubost (Michel), 2e bataillon de télégraphisies coloniaux. — 


Thiroll 


(Gaston), 110e régiment d'infanterie coloniale. — 

tifié. 

ment d'infanterie coloniale. — C. 

ment d'infanterie coloniale, — C. 
comptable. 

Chassin (Pierre), 110° régiment d'infanterie coloniale. — C, 

Labrune (Maurice), 
de chef d'équipe d'armement. 


Jouve (Jean), 1er régiment de marche du Tchad. — C. A. 


Bogaert (Paul), groupement d'instruction et de transit colonial 


métropole. — C. A. T. 2. 


Bengue {Amadar), 4er régiment de marche du Tchad. — C. A.T 
Bajador (Fernand), 3e régiment d'infanterie coloniale. — C. A. 
groupement d'inspection et de transit coloni: 


Pozin (Tony), 
métropole. — 251/trans. 

Calcet (Jean), groupement d'instruction et de transit col 
métropole. — Non certifié. 

Boucherez (Roger), 4er régiment d’infanterie coloniale. — C. 


Coursin {Yves), 2e bataillon d'infanterie coloniale. — C, A. T 


Ravise (Georges), 4e régiment d'infanterie coloniale. — €, 

Monnot (Léopold), groupement d’ins‘ruction et de transit col 
métropole. — Non certifié. 

Albertini (Jacques), groupement d'instruction et de transit 
en métropole. — €, A. E,, 


Manen (Guy), 3° régiment d'infanterie coloniale. — Non cer 
Pahaut (Gabriel), dépôt des isolés des troupes coloniales 
T. 2. : 


ñ TT | ! \ 


Carla (Jean), 4° régiment d'infanterie coloniale. — Non cer 






94e régiment d'infanterie coloniale, — Certi 
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co hiüux. Rd B. 


he du Tchad. — C, A. T. musi- 


rie coloniale, — B. adjudant 


he du T'had. — B, sdjudant 


colonial de l'arme blindée, = 


de chasseur 
hasseurs de chars. — C. A 
chasseurs de chars, — C, A. 
hasseurs de chars. — B. E. 
. TEE 


olonial de l'arme blindée. 


COLONIAUX 


major des troupes coloniales, état- 


*“oloniaux, — 251/lrans. 


d'état-major des troupes coloniales, 


des télégraphistes coloniaux. — 201/trans. 


d'exploitation des transmis- 


d'instruction et de transit colonial en métro- 


‘instruction des transmissions. 


— Artillerie co'!oniale, 


‘instruction et de transit colonial 


struction et de transit colonial 


el maréchaux des logis chefs. 


coloniale. — B. E. arme. 
rie coloniale, — C. A. T. 2 


tillerie coloniale. — Non cer- 


rie coloniale. — C. A. T. 2 


tion et de transit coloniel en 


logis 
pes col es de Marseille. 
tion des matériels et bâti 
des maicriels et bâtiments 





ss de chars, — 





Evenat (André), 1/11e régiment d'artillerie coloniale. — Non cen 
tifié. 

N'Guyen Van Giau (Henri), 42 régiment d'artillerie antiaéricnne 
coloniale. — Non certifié. 

Travailleur (Jacques), 1/3e régiment d'artillerie coloniale, — C. A. 
T. 2 arme. 

Gachet René), 1/3° régiment d'artillerie coloniale. — C. A. T. 3 


arme. 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
Adjudant-chef. 


Mazeres (Jean), groupement d'instruction des matériels et bat 
ments coloniaux. — B. E. artificier. 


Maréchal des logis. 


Scossia (Ange), groupement d'instruction des matériels et bätk 
ments coloniaux. — C. A. T. 2 mécanicien d'artillerie. 


AUTOS-CHARS 
Maréchaux des logis. 
tobin (Guy), groupement d'instruction des matériels et bâtiments 
coloniaux. — C. A. T. 2 auto. 
Lesage (Pierre), groupement d'instruction des matériels et bâtis 
ments coloniaux. — C. A. T. 2 auto. 
Colombani (Charles), groupement d'instruction des matériels et 


bâtiments coloniaux. — C, A. T. 2 auto. 


COMPTABLES 
Adjudant-chef. 

Meynard (Pierre), compagnie d'état-major des troupes coloniales, 
détaché au ministère de la France d'outre-mer. — B. E. comp: 
tab'e. 

Maréchauz des logis. 

Gerard (Pierre), groupement d'instruction des matériels et batf 
ments cooniaux. — C. A. T. 2 comptable. . 

Tar (Zoltan), groupement d'instruction des matériels et bâtiments 
coloniaux. — C. À. T. 2 comptable. 


COXSTRUCTIONS 
Adjudant 


Le Gay (Lucien), groupement d'instruction des matériels et ball 
ments coloniaux. — B, E. surveillant travaux. 


Maréchaux des logis. 


Vitrier (Louis), groupement d'instruction des matériels et bâti 
ments coloniaux. — C. A. T. 2 électricien. 

Lasnier Raymond), compagnie d'état-major des troupes coloniales, 
détaché au commandement du $S. M. B. GC. à Vincennes. — & A, 
1. 2 électricien. 

ATELIERS GÉNÉRAUX 
Maréchaux des logis. 


A4 


Plessis Claude), groupement d'instruction des matériels et bâtk 
ments coloniaux. — C. A. T. 2 menuisier. 

Kerdonguff (Pierre), groupement d'instruction des matériels et bâti: 
ments coloniaux. — C. A, T. 2 tourneur. 

Le Trouit (Léon), groupement d'instruction des matériels et bâti 
ments coloniaux. — C. A. T. 2 soudeur. 

Eslan (Ernest), groupement d'instruction des matériels et bâli- 
ments coloniaux. — C. A. T. 2 forgeron. 

Mironneau (André), groupement d'instruction des matériels et bâti- 
ments coloniaux, — C. A. T. 2 menuisier. 

Mounier (Jacques), groupement d'instruction des matériels et bâti 
ments coloniaux. — C. A. T. 2 menuisier. 


D. — Agents des corps de troupe coloniaux. 
Adjudants-chefs. 


Baillehache (Joseph), dépôt des isolés des troupes coloniales, annexe 
de Paris. — B. $S. comptable. 

Rodrigue (Henri), 24° régiment d'infanterie coloniale. — B. S. comp- 
table, 

Goapper (Jean), compagnie d'état-major des troupes coloniales. — 
B. S. comptable. 

Fontaine (Isaac), groupement régional d'exploitation des transmis- 
sions n° 9, — B. S. comptable. 


Adjudants. 


Waller (André), dépôt des isolés des troupes coloniales, annexe «8 
Bordeaux. — B. S. Comptable, 

Geisen (Marc), compagnie d'état-major des troupes coloniales (« 
ché au ministère de la France d'outre-mer, D, À. M.), — LB. », 
Complable, 
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E. — Chancellerie coloniale, 
Sergents-majors et sergents-chefs. 
Martin (André), compagnie d'état-major des troupes coloniales, 
C. AE Chancellerie. 
pesrumeaux (Marcel), compagnie d'état-major des troupes coloniales 


(détaché à l inspection e” forces terrestres, marilimes et aériennes 
d'Afrique du Nord). — A. T. 2 Chancellerie. 


F. — Intendance coloniale, 
Sergents-majors el sergents-chefs. 


pognac (Paul), section des commis et ouvriers d'administration colo- 
niaux, détaché à l'intendance coloniale de Marseile, — C. A. T. 2 
Exploitation. 
Badie (Gaston), section des commis et ouvriers d'administration colo- 
niaux, détaché à l'intendance coloniale de Marseille. — B. E. 
x ploitation. 
Larcher Come, section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux. — C. A. T. 2 Bureaux. 
jammey (Georges), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux. Non certifié. 


Sergents. 

Remaud (Robert), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux. — Non certifié. 

Leclech (Yves), section ces commis et ouvriers d'administration 
coloniaux. — Non certifié. 

Colin (Vincent), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux. — Non certifé. 

Dejeux (Louis), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux. — Non certifié. 


Dardanne (Raymond), section des commis et ouvriers d’adminisira- 
tion coloniaux. — Non certifié. 

Guy (Michel), section des commis et ouvriers d'administration colo- 
niaux. — Non certifié. 


CORDONNIERS 
Sergent ouvrier spécialiste, 
Hoarcau (Maurice), groupement d'instruction el de transit colonial 
en métropole. — C. A. Ouvrier spécialiste. 
Caporal-chef. 


Bavarin (Léon), 3 régiment d'infanterie coloniale. — €, A. Ouvrier 
spécialiste, 


TAILLEURS 
Sergent ouvrier spécialiste. 

Saulin (Robert), section des commis et ouvriers Cadministration 

coloniaux, base aérienne n° 740, — C. A. Ouvrier spécialiste 
Caporäl-chef ouvrier spécialiste. 

Ekmekdjian (Krikor), section des commis et ouvriers d’administra- 
tion coloniaux, détaché à l'atelier de confection de l'école militaire 
à Paris. — C. A. Ouvrier spécialiste 

Caporaux ouvriers spécialistes, 


Obert cr Pile 4er régiment de marche du Tchad, — C, A. Ouvrier 
spécialiste 
Voisin (en, 3 régiment d'infanterie coloniale. — C. A, Ouvrier 
spécialiste. 
G. — Service de santé colonial. 
Sergents. 
Maheas (Yvon), 458° groupement d’arlillerie antiaérienne coloniale, 
— C. A. T. 2 Infirmier. 
Libon (Pierre), hôpital militaire n° 2%. — €. A, T, 2 infirmier. 
Gueye, dit Bousteque (Paul), section mixte des infirmiers militaires 


des troupes coloniales. — C. A, T, 2/1 €. 
5° Embarquement à partir du 25 janvier 1952, 
A. — Infanterie coloniale, 
Sergents-majors et sergents-chefs, 


Bruyere (Jean), 6 régiment de tirailleurs sén égalais, — Non certilié. 
Naim (Hamad), 6e régiment de tirailleurs sénégalais. = C, A, T, 2. 
Zlles (Raymond) ,» régiment de tirailleurs sénégalais. — B, E. 


Gindera (Wladyslas), 5 réginer tiraille égalais, — N 
certifié, yslas), 5 régiment de tirailleurs sénégalais, Non 





Sergents. 


Pinelli (Antoine), G& régiment de tirailleurs sénégalais. — C. A. T. 2. 

Chapou (René), 6 régiment de tirailleurs sénégalais. — C. A. T. 2 

Mozet (Jean), 6° régiment de tirailleurs sénégalais. — 251/lrans. 

Gui 11H \ (ia ‘ 2 régiment le üurü eur Cchepdidis — Cs 
A ) 

Legolvan (Paul), 6 régiment de tirailleurs sénégalais. — C. À. T. à 

G lonnacesari (Florent), 6° régiment à irailleurs sénega. ais. — 
AT EE 

Bourgy (Marcel), 6° régiment de tirailleurs sénégalais, — C. A. T. 2 

Delahogue (Christian , 6° régiment de tirailleurs sénégalais. — CG, 
“++ CD * 

Collilieux (André), 3 régiment. de tirailleurs sénégalais. — Non 
certifié. 

Goulias (Pierre), 5e régiment de tirailleurs sénégalais. — C. A. T. 2 


Theurelle (Raymond), 13 régiment de tirailleurs sénégalais. -— 
GAS. 


Chaudanson (Lucien), 6° régiment de tirailleurs sénégalais, — 
Vie 2 Eve 
Jeannin (Lucien), 6e régiment de tirailleurs sénégalais, — C. A. T. 4, 


Masse (Constant), 5 régiment de tirailleurs sénégalais, — Non 
certifié 
Delavigne (Savarinadin), 13 régiment de tirailleurs sénégalais, —« 
AE ie PR à 
Forhin (Charlemagne), 13° régiment de tirailleurs sénégalais. — Non 
certifié, 
4) SPÉCIALISTES BLINDÉS QGOLONIAUX 
Sergent-chef. 
Paume (Maurice), centre d'instruction colonial de l'arme blindée. 
Non certifié. 
Sergents 
Blane (Lucien), régiment colonial de chasseurs de chars. — C. A. T. 2 
Bartoli (Jacques), régiment colonial de chasseurs de chars. — 
ne Te 2 
Jacquemin (Claude), régiment colonial de chasseurs de chars. — 
C. A. T. 2. 295/trans. 
Forestier (André), centre d'instruction colonial de l'arme blindés, 
— Non certifié. 
Biüny (Berthw}), centre d'instruction colonial de l'arme blindée, — 
Non certifié. 
Fouillen {Henri), dépôt des isolés des troupes coloniales. — B. KE. 
mécanicien aula, 
D) TÉLÉGRAPIISTES COLONIAUX 
Adjudant-chef. 
Blanchard (Roger), centre colonial d'instruction des transmissions 
— B. S. trans. 
Sergents-chefs. 
Santenne (Paul), groupement régional d'explaitalion des transmis- 
sions n° 5. — 211/trans. 
Peres (Charles}, centre colonial d'instruction des transmissions. — 
B. E./trans. 


Glemarec (Lucien), À. dermi-brigade coloniale de commandos para 
chutistes., — B. E./trans, 


Sergents. 
Fontanel (Antoine), centre colonial d'instruction des transrmissions, 
— Sous-chef, poste radio. 
Fournier (Bernard), centre colonial d'instruction des transmissions, 
— 251/trans 
Faullimel (Marc), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole, — C, A. T. 2/trans. 
B. — Artillerie coloniale, 
Adjudant-chef. 
Cochereau (Jean), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie, — 
C. A. T. 2 arme. 
Maréchaux des logis chefs. 
Duclut (Paul), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie. — C. A. T, 
2 artne. 
Crenne (Jean), 1/7e régiment d'artillerie coloniale, — B, S, armurier, 


C. — Intendance coloniale. 
Sergent-major, 


Garreau (Raymond), compagnie d'état-major des troupes coloniales 
(détaché à la direction centrale de l’intendance). — H, E. bureaux, 


Sergent. 


tohaut (Ernest), section des cominis et ouvriers d'administration 
coloniaux. — C. A. T, 2 bureaux, 
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ASSISTANTES SOCIALES COLONIALES 
POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 


Embarquement à partir du 10 novembre 1951. 


Aflle Pouleau (Marie-Claude), {re échelle, 4e échelon, du service social 


colonial de l'armée. 
POUR SERVIR AUX ANTILLES 


à 


Embarquement à partir du 25 novembre 1951. 


Mile Guibail (Marguerite), {re échelle, 3° échelon, du service social 


colonial de l'armée, 








MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret n° 51-1220 du 24 octobre 1951 relatif à l'exécution 
des opérations du Trésor français en Indochine. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 

finances et des affaires économiques, du ministre du budget 
et du ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats asso- 
ciés, 
Vu la loi n° 51-611 du 24 mai 1951 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1951 (Etats associés. — I: Dépenses 
civiles) ; 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur 
la comptabilité publique, 


Décrète : 

Art, fer, — A compter du 1* octobre 1951, les opérations pré- 
eédemment exécutées pour le compte du Trésor français et de 
ses correspondants par le trésorier général de l’Indochine, les 
trésoriers-payeurs du Tonkin et du Nord-Annam, du Cambodge 
et du Laos sont effectuées par un payeur général de France en 
Indochine résidant à Saïgon, directement Justiciable de la cour 
des comptes. Le payeur général de France en Indochine cen- 
tralise les opérations des payeurs particuliers dont le nombre 
et la résidence seront fixés par un arrêté du ministre des 
finaoces et des affaires économiques et du ministre d'Etat 
chargé des relations avec les Etats associés. 

Art. 2. — Les fonctions de payeur général de France en 
Indochine sont exercées par un comptable du Trésor désigné 
par décret contresigné par le ministre des finances et des 
affaires économiques après avis conforme du ministre chargé 
des relations avec les Etats associés. Celles de payeur parti- 
culier sont dévolues à des payeurs des trésoreries des terri- 
toires d'outre-mer ou à des fonctionnaires des services exté- 
rieurs du Trésor métropolitain désignés par arrêté du ministre 
des finances et des affaires économiques. 

Art. 3. — Le payeur général de France en Indochine est assi- 
milé à un trésorier-payeur des territoires d'outre-mer gérant 
un posle de première catégorie. 

Art. 4. — Le payeur général de France en Indochine reçoit 
du ministre des finances et des aflaires économiques toutes 
instructions relatives au fonctiormement de son service. Il est 
responsable des opérations effectuées tant par lui-même que 
par les comptables qui lui sont subordunnés. 

Art. 5. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, et le ministre d'Etat, chargé des 
relations avec les Etats associés, sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 octobre 1951. 

N. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des afJaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre d'Etat, 
chargé des relations avec les Etats associés, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 





+0 





Décret n° 51-1221 du 24 octobre 1951 portant autorisation de 
dépenses, à titre d'avance, en excédent des crédits ouverts 
(Travaux publics, transports et tourisme. — Entretien des 
routes). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, et du ministre du budget, 

Vu l’article 43 de Ja loi de finances du 30 avril 1921; 

Vu l’article 4 du décret du 25 juin 1934 sur l’organisation de 
la comptabilité publique; 

Vu l’article 5 du décret du 29 novembre 1934 relatif à l’appli- 
cation du décret du 25 juin 1934 sur l'organisation de la comp- 
tabilité publique; 

Vu la loi n° 51-425 du 16 avril 1951 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1951 (Travaux publics, transports 
et tourisme. — 1: Travaux publics, transports et tourisme), 


Décrète : 

Art. 4e, — Est autorisée, à titre d'avance, en excédent des 
crédits ouverts par la loi n° 51-425 du 16 avril 1951 et par des 
textes spéciaux, l’imputation au budget des travaux publics, 
des transports et du tourisme (Travaux publics, transports et 
tourisme) pour l'exercice 1951, de dépenses s’élevant à Ja 
somme de 2 milliards de francs et applicables au chapitre 3260: 
« Routes et ponts. — Entretien et réparations ordinaires ». 


Art. 2, — Les dépenses ainsi autorisées seront ,engagées, 
crdonnancées et acquittées comme en matière de dépenses 
budgétaires. 


Art. 3. — Le présent décret sera soumis à l’approbation du 
Parlement dans les délais fixés par les articles 4 du décret du 
25 juin 1934 et 5 du décret du 29 novembre 1934. 


Art. 4. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, et le ministre du budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 24 octobre 1951. 
R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 

PIERRE COURANT, 





Traitements applicables à Compter des 1° janvier et 1° juillet 1969, 
aux fonctionnaires de l'administration académique. 


a — 


Le ministre de l'éducation nationale, Je ministre du budget et le 
secrétaire d’Elat à la fonction publique et à la réforme adminis- 
traiive, 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1916, modifié et complété 
par le décret n° 49-508 du 44 avril 1949 portant classement hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires de 
l'Etat, relevant du régime général des retraites; 

.Vu le décret no 48-1124 du 13 juillet 1948 instituant une majora- 
tion de reclassement en faveur des personnels civils et militaires 
de l'Etat relevant du régime général des retraites; 

Vu le décret ne 49-12 du 42 janvier 1919 instituant une nouvelle 
majoration en faveur des personnels de l'Etat au tire de la 
deuxième tranche du reclassement de la fonction publique; 

Vu Ja loi de finances du 31 janvier 1950, et notamment son 
article 30; 

Vu le décret n° 50-288 du 10 mars 1950 instituant, pour 1950, de 
nouvelles majorations en faveur des personnels de J'Etat au titre 
du reclassement de la fonction publique; 

Vu le décret ne 51-766 du 14 juin 1951 portant règlement d’admi- 
nistralion publique relatif au statut particulier des secrétaires prin- 
cipaux, secrélaires et rédacteurs de l’administralion académique, 
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Arrêtent: 
art. der. —#Les traitements applicables, à comp'er des fer janvier 
ÿ et {er juillet 1950, aux fonctionnaires de l'administration académi- 
J que sont fixés ainsi qu'il suit: 
É TRAITEMENTS 
ES CLASSES aunuels bruts. 
k GRADES ET EMPLOIS INDICES |A compter | A compter 
Pa el échelons, da du 
è 467 jauvier | {er suillet 
4 1950. 1950. 
mi di francs. fraucs. 
À 
4 coorélaire général de l’aca- | 4° échelon. 620 | 828.000! 894.000 
1 ” démie de Paris, 3° échelon... 600 782.000 | 544.000 
9 ia) 2e échelon... 560 120.000 | 778.000 
E {er échelon... 520 663.000 715.000 
4 Secréta cénéral des fa-|6° échelon... 55 130.000 | 774.000 
*'eultes de l'université de | 5° échelon. 525 | 697.000 | 736.000 
Par ie échelon... xx) 661.000 | 697.000 
3e écrelon... 470 614.000 | 618.000 
2% échelon... 440 573.000 | 603.000 
12r échelon... 410 990.000 | 529.000 
S re principal de 
l'administration acadé- 
nique : 
re classe fonctionnelle. | 8° échelon... 500 621.000 ! 677.000 
7e échelon... 40) D, 000 644.000 
6e échelon... 4650 109, 00) 612,000 
4 5e échelon... 410 132.000 | 282.000 
4e échelon... 420 209.000 | 992.000 
3e échelon... 4x) 4S 1.0 224.000 
2e échelon... 375 439.000 188.000 
3 1er échelon... 350 417.000 ! 452.000 
à chasse fonctionnelle... | 8e échelon... 480 | 596.000! 645.000 
7e échelon... 44) 265.000 ! 615.000 
6 échelon... 410 537.000 Db$S4.000 
»* échelon... 420 510.000 | 554.000 
4e échelon... 400 484.000 | 225.000 
J 3 échelon... o80 460.000 | 493.000 
%æ échelon... 359 427.000 | 461.000 
ter échelon... 330 3%.000 427.000 
& classe fonctionnelle. | 8° échelon...| 460 | 573.000! 619.000 
7e échelon... 410 541.000 | 587.000 
6 échelon... 420 515.000 556.000 
> échelon... 400 487.000 | 227.000 
s échelon... 380 463.000 109,0X) 
3e échelon... 360 437.000 | 471.000 
2e échelon... 335 406.000 | 452.000 
{°r échelon... 310 572.000 | 401.000 
é* classe fonctionnelle.. | Se échelon... 450 560.000 | 605.000 
7e échelon... 439 530,000 | 213.000 
6e échelon... 410 504.000 | 543.000 
o* échelon... 390 474.000 | 207.000 
4e échelon... 570 452,000 | 456.000 
3° échelon... 35%) 427.000 | 458.000 
2e échelon... 329 395.000 | 422.000 
ir échelon... 300 300.000 | 558.0) 
2e échelon 
transitoire. 279 235.000 | 253.000 
tr échelon 
transitoire. 250 305.000 ! 318.000 
il éécrélaire de l’administra- | Se échelon...| 260 | 463.000 | 483.000 
À tion académique, 7e échelon... 315 138.000 | 459.000 
| @ échelon. .:| 230 | 417.000! 437.000 
4 5 échelon... 319 399.000 414.000 
4 échelon... 400 314.000 | 393.000 
3e échelon... 285 302.000 | 370.000 
2 échelon... 270 329,000 547.000 
1er échelon... 2%) 303.000 | 318.000 
Rédacteur de l'administra- 
ton académique : 
dre CAESÉ, Sos socio 5e éctelon... 915 350.000 407.000 
4e échelon. 005 364.000 | 391.000 
3 éctelon.…. 245 | 349.000! 376.000 
% échelon... 280 | 329.000! 255.000 
ter échelon... Mo 310.000 333.000 
2° CAS se Louis 5e échelon... 250 289,000 311.000 
4e échelon... 240) 216.000 | 297.000 
3° échelon... 225 256.000 | 276.000 
2% échelon... 210 238.000 256.000 
{er échelon... 195 219.000 | 235.000 
Stage .......| 185 | 206.000 | 221.000 


























Art. 2. — Le présent arrêté sera publié 
République française. 
Fait à Paris, ke 3 octobre 1951. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOL 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
R. GOETZE. 
Le secrétaire d'Etat à La fonction publique 
et à la ré/orme admainistraiive, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence 
et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARPI. 


++ 


du conseil 





Affectation provisoire au ministère du budget de partie d’un bâtimenÿ 
provisoire édifié à Evreux (Eure). 





Le ministre du budget, 

Vu le décret no 49-1313 du 27 septembee 1919 relatif à l'affectation 
des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à un titre quel- 
conque par l'Etat; 

Vu l'adhésion du ministre des anciens combattants et 
la guerre en date du 12 juillet 1951; 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôlé 


des opérations immobilières au cours de sa séance du 3 août 194, 
Arrête: 

Art. fer, — Sont aflectés à titre provisoire au ministère du budget 
(direction générale des impôts, enregistrement) les locaux occujéa 
par les bureaux de la recelle (actes civils) et du contrôle de l’enre« 
gistrement d'Evreux dans le bâtiment provisoire ne 987 édifié à 
Evreux (Eure), avenue Aristide-Briand. 

Art. 2. — Le directeur général des impôts et le chef du service 
des domaines au ministère du budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 41 octobre 1951. 


victimes de 


Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation} 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON, 





—@-0 © 


Approbation du transfert du portefeuille de contrats 
d'une société d'assurances. 





Le vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le décret-loi du 14 juin 1938 uniflant le contrôle de l'Etat : ny 
les entreprises d'assurances de toute nature et de capitalisation 
et tendant à l’organisalion de l’industrie des assurances, notammen$ 
son article 11; 

Vu la demande présentée par la société d'assurances à forme 
mutuelle La Ruche tendant à l'approbation du transfert de Ja 
totalité de son portefeuille de contrats d'assurances avec ses droits 
et obligations à la société s’assurances à forme mutuelle L'Etoile; 

Vu l'avis publié au Journal officiel des 9 et 10 juillet 1951 invitant 
les créanciers de la société d'assurances à forme mutueile La Ruche, 
dont le siège social est à Rouen (Seine-Inférieure), 104, rue Jeanne- 
d'Arc, et ceux de la société d'assurances à forme mutuelle L'Etoile, 
dont le siège social est à Paris, 49, rue Boissière, à présenter leurs 
observations sur la demande susvisée; 

Considérant qu'aucune observation n’a été présentée an ministre 
des finances et des affaires économiques sur le transfert demandé 
et que ce transfert est conforme aux intérêts des assurés et des 
créanciers français des deux sociétés, 

Arrête : 

Art. fer, — Æst approuvé, dans les conditions prévues à l’article 44 
du décret-loi du 14 juin 19%, le transfert à la société d'assurances 
à forme mutuelle L'Etoile, dont le siège social est à Paris, 49, rue 
Boissière, de Ja totalité du portefeuille de contrats d'assurances avec 
ses droits et obiigations de la société d'assurances à forme mutuelle 
La Ruche, dont le siège social est à Rouen (Seine-Inférieure}, 104, rue 
Jeanne-d'Arc. 

Art. 2. — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Jowrnal officiel de la Ré 
blique française. 

Fait à Paris, le 19 octobre 1951. 

Pour le ministre et par délégation! 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER, 


tépu- 
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Approbation de la décision du conseil d'administration de la caisse 
autonome d'amortissement relative à la substitution à l'emprunt 
de la caisse d'amortissement 4 p. 100 1941 d’un emprunt dénommé 
Emprunt de la caisse d'amortissement 4 p. 100 1941-1952 amor.is- 


sable. 

I ] |] ministres, ministre des finances 
e (| + 

Vu i e 14 dt lécre ] 18-1681: du % octobre 1315 impli- 
flant le rervice d es iris ir la Sciété nationale des chemins 
de fer français, le Créd ncier de France et la Caisse aulonome 
ü int (4 

A! l Est uvée la décision prise par le conseil d’admi- 
: J \ | 1 Lalss tonome d'amortissement dans sa séance 
du 28 ceplegnbre {951 et relative à la substitution à l'emprunt 


11 


4e 10 1911 de cet établissement d'un emjiunt dénommé Emprunt 
ju) 1931-1912 amortjssabie, 


di Ca » € ain [E s |. 

Ar! d leur général des opérations financières de la 
Cais d'armor ' | ir du Trésor et le directeur de 
la dette publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'ex { lu préet \ qui sera publié au Journal officiel 
de la ut [ra [l 

Fa l'ra le 0 1%, 1 


Pour le vice-président du conseil, ministre des financès 
et altaire économiques et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUI. DELOUVRIER, 


in — —— 2 @ ©- 
— 





Attachés financiers. 


Par arrèté en daüle du 22 octobre 1951: 
M de Scynes, attaché financier, 3e échelon, a été élevé au 4e éche- 


M. Junqua, attaché financier, 2e échelon, a été élevé au 3° échelon 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Création de classes de seconde dans les établissements d’enseigne. 
ment du second degré ou d'enseignement technique et fixation des 
horaires et programmes, 


Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat à l’ense. 
gnemment technique, à la jeunesse et aux sports 

Vu l'arrèté du 27 juin 194%, modifié par les arrêtés des 12 juillet 
1916, 13 août 1946, 45 janvier 1947, 27 mars 1948 et 22 juillet 1%9 
fixant les horaires des établissements du second degré; 3 

Vu les arrêtés des 27 juin 19%, 15 septembre 1945, 13 juillet 1946, 
18 avril 1947, 27 mars 1918, 24 | og 1948, 27 juillet 1919 fixant leg 
programmes de l’enseignement du second degré; 

Le conseil supérieur de l'éducation nationale entendu, 


Arrêtent : 

Ac'. 1er, — Des classes de seconde A’, seconde C’, seconde N’ et 
seconde sciences économiques et humaines pourront êlre créées à 
litre d'expérience dans des établissements d'enseignement du second 
degré ou d'enseignement technique pour l’année scolaire 1951-1052. 

Art, 2. — La réparlition hebdomadaire des disciplines dans leg 
classes de seconde est fixée contormément au tableau A annexé au 
présent arrêté, 

Art. 3. — Les programmes des classes instituées à l’article 4° sont 
fixés conformément au tableau B annexé au présent arrêté (1). 

Art 4. — Ces nouvelles sections de seconde ne pourront être orga. 
nisées dans les établissements d'enseignement public que par auto. 
risation ministérielle, 

Art, 5. — Les programmes de sciences naturelles applicables À 
cedrel de l’année scolaire 1951-1952 dans les classes terminales da 
‘enseignement public du second degré sont fixés conformément au 
tableau C annexé au présent arrêté (1). 

Art. 6. — Les directeurs généraux de l’enseignement du second 
Gegré et de l'enseignement téchnique sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 13 octobre 1951. 

Le ministre de l'éducation nationalk, 
ANDRÉ MARIE. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse ct aux sports, 
CLAUDE LEMAÎTRE. 

(1) Lez tableaux B et C annexés au présent arrêté seront publié 

au Bulletin officiel de l'éducation nationale, 





ANNEXE A L'ARRÈTÉ DU 413 OCrTOBRg 41951 


———— ne. 


TABLEAU A 
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Classe de seconde. 
E———— — = 
SCIENCES 
z a’ D c c y M 2. 
A économiques 
FTANÇAÏS soso oposostee & heures. & heures. 4 heures. 4 heures. 4 heures. 4 heures. 4 heures, & heures 
RAI soresstoecnerettsssues 3 heures. $ heures. 3 heures, 3 heures. 3 heures. » D e 
Grec ..... 000000000860 kL heures. 3 heures. » » » » » » 
Langue vivante L..sessses s heures. s heures. 3 heures. 3 heures. 3 heures. 3 heures, 3 heures. 3 teures 
Langue vivante IL.o.sesese » » 4 heures. 2 heures » 4 heures. 2 heures on. 1/2 
de - facullalives. facultatives, 
Histoire ....s.sssorsss es 2 heures. 2 teures. à heures. 2 heures. 2 heures. 2 heures. 2 heures. 2 heures 
GOOSraphie ..ssssssssense 4 h. 1/2. 1 h. 1/2. 4 h. 1/2. 4 h. 1/2. 4 h. 4/2. 4 h. 1/2. 4 h. 1/2, 4 h, 1/2 
Histoire et géographie 

(compléments) énpvbenses » » » 5 » + » 2 heures 

Mathématiques 0.0 4 h. 1/2. 4 heures. 4 D. 1/2. & heures. & beures. & heures. & heures. & heures. 
+ 1 h. 1/9 

MA dat | facultative, 

Sciences physiques... 2 h. 4/4, 3 h. 1/4. 2 tr. 1/4, 4 h. 4/2. & h. 4/2. &£ h. 1/2. 4 h. 1/2. 2 h. 3/4 

Sciences naturelles... » » : - 3 heures. » 3 heures. » 

Initiation économique... « " » » » » » 4 heure. 

Grands produits. ......…. os np » v F » » » 4 heure 

Education physique... 2 heures. 2 heures. 3 heures, 3 Feurces. 2 heures, 2 heures. 3 heures. 2 heures. 

Dessin ........... Te 4 heure. 4 heure, 4 heure. 4 heure. 4 beure. 1 heure. 4 heure, 4 heure 

Fäucation musicale (facul- 

dieu de . 1 heure. 1 heure, 4 heure, 4 heure, 4 heure. 1 heure. 4 heure, 4 heure 
Mravaux manuels (faculla- 

LI LO) PEPEPEEP EEE EEE 4 heure. 1 heure, 1 heure, 4 heure, 4 reure. 1 heure, 1 heure. 4 heure 
Sténogranhie (facultative). . e » » » » » 4 heure 
Dactviographie (faculta- : ë: p 7 i: 

uve nn nn nm nnmeninse » » 5 » » » » 1 heure 

26 h. 1/4 28 h. 3/4 27 h. 3/4 2% heures 30 heures 28 heures 2 heures 34 h. 9/1 
dent. dont dont dont dont dont dont dont 
24 h. 4/4 26 h. 3/4 | 24 h. 1/4 25 heures 28 heures | 26 reures 2% heures 27 h. 3/1 
obligatoires. | obligatoires. | obligatoires. | obligatoires. | obligatoires. | obligatoires. | obligatoires. | obligatoires. 
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Modification à l'arrêté du 21 novembre 1950 portant création d'un 
certificat d'études spéciaies de pédiatrie et puériculiure délivré par 
jes facultés de médecine et les facultés mixies de médecine et de 
pharmacie. 





tif au Journcel officiel du 20 septembre 1951, page 9707, 


11 DU L 


article 4, 3° paragraphe : 


Au lieu de: 

externes des hôpitaux &e ville de faculté nommés au con- 
dispensés d'une durée de stage égale à celle pendant 

; ont exercé leurs fonclions dans une clinique pédiatrique 
1 dans un service pédiatrique des hôpitaux de ville de 
< par le conseil de la faculté », 


z 
‘6 


rnes des hôpitaux de vile Ge faculté nommés au con- 
dispensés d'une durée de stage égale à celle pendant 
it titulaires de vingt inscriptions validées, ils ont exercé 
\s dans une clinique pédiatrique de faculté ou dans un 
itrique des hôpitaux Ge ville de faculté agréé par le 
facu'té 
a Id u,té », 





Enseignement du premier degré. 
Ncatif au Journal officiel du 18 septembre 1951, page 9641, 


Au lieu de: 
r arrêté du 14 septembre 1951, Mme Morizot, née Thepenier, 
itrice de 3e classe du département du Morbihan, est mise, 
| ine dure de ? ans, du 1er janvier 1950 au 30 septembre 1954, 
é «isposition.. », 


Lire : 
Par arrêté du 14 septembre 1951, Mme Morizot, née Thepenier, 
itrice de 3e classe du département du Morbihan, est mise, pour 
lurée allant du {er janvier 1990 au 30 septembre 1054, à la dis- 


», 


———— + 0 © — — 


Recüficatif au Journal officiel du 27 septembre 1951: 

Page 9899, fre colonne, 4le ligne: 

Au lieu de: « Par arrêté du 24 septembre 1951, Mile Praldi (Char- 
institutrice de 4e classe du département de la Corse, est 

», re: « Par arrûêlé du 24 septembre 1951, Mlie Peraldi 

ite), insülutrice de 4e classe du département de la Corse, 


Mèrme page 


° sn\nnr Lrr . 
, 2° coionne, {r° ligne: 


Au lieu de: « Par arrêté du 2% septembre 1951, Mme Delorme, née 


Paxol, insülutrice de 4e classe du département du Puy-de-Nôme, est 
e, pour une durée de cinq ans, à compler du 1 octobre 19%. 
à la dispositin... », lire: « Par arrêté du 24 septembre 1951, 


Delorme, née Fayol, institutrice de 4° classe du département 
y-de-Dôme, est m'se, pour une durée de cinq ans, à compter 
iécembre 1950, à la disposition du... ». 

Miine page, même colonne, 27e ligne: 


Au jieu de: « Mme In‘erreiner, née Gros, institutrice de 5° classe 
u département du Rhône, est mise... », lire: « Par arrêté du 


24 Septembre 1951, Mme Unterreiner, née Gros, institutrice de 
y isse du département du Rhône, est mise... », 

Paze 9%0, {re colonne, te ligne: 

AU lieu de: « Par arrêté du 24 septembre 1951, Mme Maies'eux, 
te Bairihoiet, institutrice de 6e classe du département du Bas-Rhin, 


SU Inise... », life: « Par arrêté du 24 septembre 1951, Mme Male- 
SIeUX, née Rarthelet, institutrice de 6 classe du département du 


S-Rüin, est mise. ». 
Même page, même colonne, 5% ligne: 


Au lieu de: « Par arrêté du 24 septembre 1951, Mile Saly (Julienne), 
institutrice hors ciasse du département de l'Aude, est mise. » 
lire: « Par arrêté du 21 septembre 1%51, Mlle Saly (Julienne), insti- 

irice de 4e classe du département de l'Aude, est mise... ». 


Page 9901, {re coldïnne, %5+ ligne: 


Au lieu de: « Par arrêté du ?1 septembre 1951, M. Georgeais 
Maurice), instituteur de G classe du département de la Gironde, 
eSU mis, pour une durée de cinq ans, à compter du 1er octobre 1950, 
à a disposit on... », lire: « Par arrêté du 24 septembre 1951, M. Geor- 
At de Maurice), instituteur de 6° classe du département de la 
‘ronde, est mis, pour une durée de cinq ans, à compter du 11 octo- 
bre 1950, à la disposition... ». 


—— ——+0+ - 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Détermination des délibérations du conseil d'administration dé 
l'office national industriel de l'azote dont l'exécution doit êtra 
subordonn£e à une autorisation prézlable par décision ministé- 
rielle. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie et le min.stre des finances 
et des affaires économiques, 
Vu la loi du 11 avru 1924 portant création de l'office national indus 
triel de l'azote; 
ju l'acte dit loi du 21 septembre 4941, provisoirement 
1 


u 21 s applicable, 
et l'ordonnance no 45-157 di 





31 janvier 1945 n t l'organisation 
et le fonctionnement de l'office national indu el de l'azote 
Vu l’article 78 de la loi du 28 février 1933, modifié par l'article 43 
de la loi du 23 ädécembre 1933 relatif à la commission des offices; 


Vu je décret du 30 mai 1925 relatif au fonctionnement adminis« 
tratif et financier de l'office national industriel de l'azote; 

Vu le décret du 15 décembre 193% relatif à la comptabilité des 
établissements industriels et commerciaux de l'Etat dotés de l'aulo- 
nomie financière ; 

Vu le décret du 30 juillet 1936 portant application du décret sus- 
visé du 15 décembre 1934 à l'office national industriel de l'azote; 

Vu les arrêtés du 16 juin 1937 et duwif octobre 4911 déterminant 
les délibérations du conseil d'administration de cet offite dont l'exés 
cution doit être subordonnée à une autorisation préalable par déck 
sion minisiérielle, 





Arrétent: 

Art. fer. — Les délibérations du conseil d'adminis'ration de l'office 
nalional industriel de l'azoie soumises à l'approbalion expresse qu 
ministre de l’industrie et de l’énergie et du ministre des finances 
et des affaires économiques sont celles portant sur les objels ci-après: 

jo Etablissement et modification de l’état de prévision de recettes 
et de dépenses; engagements de travaux nouveaux de premie# 
établissement inscrits au projet d'état de prévision de recettes et 
de dépenses avant lapprobalion de l'ensemble de <e projet par les 
ministres; viremen:s d arlicie à article en cas d'opposiUon du contrô- 
leur financier; 

2o Coimple de profits et pertes et bilan, fixation des amortisses 
ments et affectations des bénéfices; 

go Emission d'obligations, emprunts à long terme, emprunts à 
moyen terme pour une durée supérieure à deux ans; 

4o Achals et ventes d'immeubles, à l'exception des immeubles à 
caractère industriel dont le prix ne dépassera pas 10 millions de 
francs ; , 

50 Etablissements d'usines nouvelles et d'entreprises de toutcg 
natures; 

6o Participations financières à des entreprises industrielles ou com 
merciaies, 

1° Accords commerciaux avec d’autres producteurs d'azote, lorsque 
ces accords sont susceptibles d'entrainer la réduction de la part 
de l'office dans Ja production nationale ; 

8e Contrats relatifs aux approvisionnements en matières premires 
engageant l'office pour plus de cinq ans; 

Yo Modifications des conditions de rémunérat 
du régime des retraites; 

100 Autorisation à un membre du conseil de prendre ou de con- 
servèr un intérêt dans une entreprise ou dans un inarché fait ave 
l'office ou pour son compte; 

{lo Autorisation à un membre du conseil d'accepter des fonctions 
ou des emplois quelconques, même d'administrateur, de conseil où 
d'expert dans toute entreprise en relation d'affaires ou en concur 
rence avec l'office. 

Art. 2. — Les délibérations visées à l'article 4er ci-dessus seront 
exécuioires si la décision des ministres n'a pas été notifiée au 
conseil d'administration dans le délai d'un mois, à dater de leur 
réceplion par lesdits ministres. 

Toutes autres délibérations sont exécutoires si le directeur des 
industries chimiques au ministère de l’industrie et de l'énergie ou 
le contrôleur financier n'a pas, en séance ou dans les quaire jours 
qui suivent celui de Ja séance, notifié son opposition. 

L'opposition du directeur des industries chimiques ou du contrô- 


6 
leur financier a pour eflét de déférer respectivement à Ja décision 
de leur ministre respect 


ion du personnel ef 


6 
if l’affaire intéressée. 

Faute d’une réponse dans Jes dix jours, à compter de la notifi- 
eaiion de l'opposition du directeur des industrièés chimiques ou du 
contrôleur financier au président du conseil d'administration, €@ 
dernier peut passer outre à lopposition. 

Les règles énoncées ci-dessus s'appliquent aux délibérations du 
comité de direction. 

Art, à — Les dispositions ci-dessus annulent et remplacent leg 
dispositions des arrêiés susvisés du 16 juin 1937 et du 41 octobre 1911, 

Art, 4, — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 23 octobre 1951. 

Le ministre dr 


l'industrie et de l'éneruie 
ges 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPI THOMAS, 
our le vice-président du cons minis les finances 
I < | 
el des affaires économiques e! part }< ga 


Le directeur du cabinet 
PAUL DELOU VRII 
PRES US ES — 
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MINISTERE DU COMMERCE 
ET DES RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


Délégations de signature. 





L Ji 11 k du (gl ct d I € mjques € xté 
Bieures, 

h Vu iécret du 23 194 t les ministres à déléguer 
Jeur signature : 

Vu Le dk t n° 51-1032 du 2 août 1951 portant règlement d'admi- 
n { ( f ies attributions du ministre du 
con et d ’ ex ures, 

Arr 4 
Art. 4° -! est 4 M. Dally, « directeur à 
? t du {a 


BheasTÉÈs te 


MES 


A 7 { À \f nr 1 ] micstratenr 
fi I ] inis on géné 
Tr L " effet de 
5) À ] 1 il ff tes 
à e ‘ nl A'rr4 1 \ 
Lt 2 . 
afl & l nerce et € 
A ( 1 du & t no 51-1032 
C4 ! 1 

A " t mn ju 9 1t 

ñ ) ex 


Le 
c 








*e rare PVR TIME 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Ponts et chaussées. 

Par a 1 {S4« 1951, 1e its dont s noms suivent 
qu l 1 t €} - { 1rs ert en 1901 
p l'a i t technique d I et chaussét 
o! té n nes S 1€ |ues stagiaires dcs ponts et Chaus 
Ei pot np La { 1951 L © eçu 165 affectations 
Eu 

MM. 
£a: me Micd N ] S 0., en cmnpia ment numér Juge de 

M. )MYNn, ap 6 à un autre I : 

Debare (Roland), Nord, S. M., en remplacement de M. Churlet, 


Villain (Raymond), Calvados, S. O., emploi vacant. 

Le Carrour (Antoine), Maine-et-Loire, S. O., emploi vacant, 
rassat-Lapeyrière (Jean), Dordogne, S. O., emploi vacant. 

Bernard (Jacques), Vosges, S, O., emploi vacant, 

Masquida (Guy), ministère des affaires étrangères, pour servir au 
Maroc (service détaché). 

Seltz (René), Bas-Rhin, service de Ja navigation de Strasbourg, 
emploi vacant 

Marroux (Pierre), Loir-et-Cher, S. O., emploi vacant, 

Laumonier (Claude), Sarthe, S. O., emploi vacant. 

Caron (René), Pas-de-Calais, S. M., emploi vacant. 

Claverie (Jacques), Seine, service des phares et balises, en rempla- 
cement de M. Celton, appelé à un autre poste. 

Favard (Jacques), Nièvre, S. O., emploi vacant. 

Ferrand (Pierre), Côte-d'Or, S. O,, emploi vacant. 

Moitie (Gérard), Pas-de-Calais, S, O., en remplacement de M. Cosset, 
appelé à un autre poste. 

Mhilloux (Michel), Hautes-Pyrénées, S. O., emploi vacant. 

Baranger (Maxime), Loire-Inférieure, S. M., emploi vacant, 

Audax (Christian), Indre-et-Loire. S. O., emploi vacant. 

Bellorini (Jean), Yonne, S. O., emploi vacant. 

Dupuy (Guy), Seine, laboratoire central des ponts et chaussées, 
emploi vacant. 

Susanne (Pierre), Nord. S. M., emploi vacant. 

Rivet (Jean), Aisne, $S. O., en remplacement de M. Chaintrier, appelé 
à un autre poste. 

Rouch (Roger), Marne, S. O., emploi vacant. 

Roumat (Jean), service spécial de Ja navigation 
emploi vacant. 


elgique-Paris-Est, 


Gyss (Bernard), Moselle, S. Q., emploi vacant. 
Mollard {Gilbert), ministère des 
Junisie, service détaché, 








Meric (Albert), service spécial de la navigation Belgique-Paris-Est, 
emploi vacant. 

Battestini (Jeanp, Algérie, service des travaux publics, service déta- 
hé. 

Canet (Jean), Charente, $, O., emploi vacant. 

Constant (Pierre), Ardennes, S. O., emploi vacant. 

Dion (Auguste), Mayenne, $S. O., emploi vacant, 

Bourgon (Pierre), Bas-Rhin, service de la navigation à Strasbourg, 
emploi vacant. 

La nomination des candidats n’ayant pas la qualité des fonction. 
naires est prononcée sous réserve de la production par les intéress 
d'un certificat médical attestant qu'ils sont findemnes de toute 
affection tuberculeuse (application de l’article 10 du décret n° 47-11 
du 5 août 1947 portant règlement d'administration publique ]} 
l'application du statut général des fonctionnaires en Ce qui concerne 
l'admission aux emplois publiés). 

——— 4 © —— 


Par arrêté du 19 octobre 1951, M. Houdet (Jacques), ingénieur 


adjoint des travaux publics de l'Etat de 4e classe (ponis et chau 
sées), est placé en service détaché pour trois ans auprès du mi 
tère de la France d'outre-mer, en vue d'occuper un emploi 

n grade à l'office central des chemins de fer de la France d’ou 

ner 


L'effet de cette disposition remontera au 1e janvier 1951. 











MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Cabinet du ministre, 


Le 11 e des PUS Es, { 1 graph S et Ie €] nes, 

Vu le décret no 48-1233 du 28 juillet 1948 portant règlement d’aû 

stration publique en ce qui concerne les cabinets ministériel 

Vu les Gécrets des 11 août et 4 tobre 1951 portant nomination 
L1£ [ES 1U Gé l 

Ar! . 

Art. er, — Sont nommé: 1 cabinet du m tre des postes, ! 

sid es et } )iit 


Chefs adjoints du cabinet, 


MM. Denis Baudouin, Jean Bardin. 
Art, 2. — Le présent arrêté aura effet du 4 octobre 1951 et sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 18 octobre 1951. 
ROGER DUCHET. 

















MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Enseignement. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
8 octobre 1951, M. Camerlyvnck, professeur titulaire de {re classe des 
facultés de droit, directeur général de l’enseignement en Afrique 
occidentale française, est placé en position de mission en France 
du 25 février 1991 jusqu'au 20 mars 491, pour étudier la question 
du recrutement au personnel de l’enseignement supérieur et du 


second degré. 
- © © 





Travaux publics, 





Par 7 du ministre de la France d'outre-mer en date du 
{3 octobre 1951: 

Par l'article 149 ont été inscrits au tableau de nomination prévu 
à l’article 29 du décret du 15 juillet 1944: 

M. Dutordoir (Gilbert), ingénieur adjoint de 2e classe stagiaire des 
travaux publics de Ja France d’outre-mer, 

M. Coyaud (Yves), ingénieur adjoint de 3 classe stagiaire des 
travaux publics de la France d'outre-mer. 

MM. Reinflet (Claude), Guiol (Alphonse), Pochet (Henri), Martin 
(Gaston), Guillemette {Joseph), ingénieurs adjoints de 4e classe sta- 
giaires des travaux publics de la France d'outre-mer. 

MM. Alemdjrodo (Gilles), Bovis (Lucien), Guillot (Jack), Dubarry 
(Gérard), Traore (Tideani), Sissoko (Mamadou), Mettaie (Gaston), 
Grandidier (Jacques), Ternisien d'Ouville (Gérard), Campagi 
(Lucien), Chauvineau (Pierre), Igonet (Jean), Menon (Robert), Moal 
(Raphaël), Corolleur (Andréi, Bitaudeau (André), Brou (Bernard), 
adjoints techniques de 4e classe stagiaires des travaux publics de 
la France d'outre-mer, 














Hl 
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En 


litions fixées au tableau ci-après: 


Par l'article 2, les intéressés ont été titularisés dans le cadre général des travaux publics de la France d'outre-mer et dans leg 














TITULARISE 











cor 
TERRITOIRE NOM 
Pour compter du : Au grade de: 
RS 


x juvelle-Calédonie ,.......... Dutordoir 00000 


Afriqu 


\trique équatoriale française. | Reinflet ss... 


Afrique 


9 1[ sssssrssssenssees PS SONATA RREN TU 
e NETOUN esssesmse APS ÉRARRER "7" NORTON 
&uvelle-Cakédonie ........... | Guillemelte ........ 
Arrique occidentale française. | Alemdjrodo .....… 
h , occidentale française. | Bovis ....... ET 
{ e occidentale française. | Guillot ....,.....,,, 
tique occidentale française. | Dubarry .........., 
Afrique “identale française. | Traore ........ APR 
Afrinue occidentale française. | Sissoko .......... 
NOréanie 45203 onise co.  HOEAIR 6.5: Y1 
S PT Grandidier ....... 
\frique occidentale français e. Ternisien d Ot iville. 
Comores .sccscsssssossese «.. | Campagne ..... “45e 
\! ISCAT jus acaiats ; Chauvineau ........ 





e équatoriale française. | Coyaud ......,,..,. 


occ sons franCaise. : Guiol ........000 00. 


équatoriale franç ais e. Igonet ,......os0s 

équatoriale française. MEnOn .ssssssososes 
Afrique équatoriale française. MOML irtomrerce nie 
6 EE française. | Corolleur .......... 
D Loris sabre te is DOME <uorseuts 
N on alédonie ...0..0000, | BPOU se.ccssooecsese 





20 juillet 1951. 


26 septembre 1954, 


11 août 1951. 


11 juin 1951. 
4 juin 1951. 
9 août 191. 
22 octobre 19%1. 
2 mai 1951. 


2 mai 19%41 
2 mai 1951. 
2 mai 1951. 


2 mai 19%1. 
2 mai 191. 
2 mai 19,1. 
21 juin 1901. 
ter juillet 1951. 
2 juillet 1951. 
27 juillet 1951. 
11 août 1951. 
11 août 1951. 
41 août 1951. 
11 août 1951. 
9 août 1951. 
27 août 1951. 





Ingénieur adjoint 
de 2e classe, 
Ingénieur adjoint 
de 2° classe. 


Adjoint technique 
de 4e classe, 
Idem, 
idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
tdem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 





Avec ancienneté du : 


Avec R. $S. M. 
atiribués de : 





21 juin 19%. 


10 septembre 190. 


148 mars 1950, 


4 juin 1%, 

5 juin 19%, 
27 juillet 1950. 
17 juillet 1950. 
2 mai 1950, 


2 mai 1950, 
2 mai 1%), 
2 mai 1%0, 


2 mai 1950, 
2 mai 1950. 
= mai 1950. 


23 Dillet LT 
27 ] let 1950. 
27 juillet 1950 
27 juillet 1950 
27 Juillet 1900 
27 juillet 14e, 


22 août 1950. 








Néant. 


8 mois 13 jours. 


5 ans ? mois 1 jOUre 


10 mois 24 jours. 
o mois 10 jours. 
{ an 1 mois 2 jours 
1 an 2 mois 19 joursa 
Néant 


Néant. 
15 jours. 
Seront attribués 
après justification, 
1 an Y jours. 
Néant. 
1 an 3 mois 19 jours, 
ans 3 mo's 12 jours 
26 jours. 
1 an 23 jours. 
{1 mois 10 jours. 
1 an 26 jours. 
3 mois 18 jours. 


3 ans 9 mois 2% jours 


{ an 2 mois 6 jours, | 
Néant. 
1 an 3 mois >» jours. 





Par l'article 3, en application du dernier alinéa de l'article 36 


bleau ci-après : 


décret du 15 juillet 


ont été prononcés 


les avancements fixég 







































































foire DCE | v n n Ü 
Alrique occidentale française, à été placé dans 











ja position de mis 








AVANCEMENT 
RIRE Te ANSE NE NE update 
NOM Pour compter =: ; 
L la : (Solde et ancienneté} Avec S M conservis de : 
———— — —— hits Do mes — — ———— — a) 
€ IUd iosccsodesssontsseravesses D 27 CIRSs0 d'ingénieur adjoint... 2: décembre Epuisés 
sv (a) 3 classe d'ingénieur adjoint 41 août 1951. 4 ans 6 mais 24 jours. 
Î LOU soso ssuss } b) de classe d' ing jeur adjoint. 11 août 1951. 6 mois , jours 
Guiol siscoscrévasésies nie D 'OLPINNO I IRC RMOUT. 2GIOINE.. :.… 10 juillet 1951. Epuisés 
[M RP OPET séonosssseoscreresie., | S''Ciasse d'ingénieur adjoint. 95 décembre : Epuisés 
\f L' ss sens sessvevaseseensesse | 9e classe d'ingénieur adjoint... 9 août 1951. 9 mo.s 10 jours 
Guillemelte ...scssesesosossesssss | 3 classe d’ingénieur adjoint... 22 octobre 1% 2 mois 2% 
1 Fd Ses socsdorsreasetbessese L'O CHASSE. 'AUIOMIL ICCHTNONO... 2 mai 1951. ÿ Jours 
M ( ssssssséssetensessssss ci 0 CIOSSE. 0 AGJONRE ERCNNIQUE.... …. 2 mai 1951. mois 19 jours 
Grandidier dodo sosesssdtus tite je classe d'adjoint technique...... 21 juin 1% À a mois 21 jours. 
{ IOTIC. cocoocoosmssussosssencss |! 39 Casse d'auloint léchnique... 25 juillet 1951 1moi 
{ VINCAN soscosesdvenvbséss sise x classe d'adjoint technique. 13 août 1% | isés 
| SRE SMS ARE AE x» classe d'adioint technique... 11 août 19 1 s 10 jours 
Moal 555 soso see soso ss uns se op > classe d'adjoint technique...... 11 août 1% 2 10 mois 9 jours 
IL Ocosvscocecesesousousesese 3% classe d'adioint technique... [1 t 17 rois 13 jours 
censées sosnateséscssnnes À 3018986 d'AMIOIDT TECHNIQUE... 27 août 105 y Muis 
anse EE “8 # ScÉEir ni ÉRERE LES __——— ns CSS 
pour compt ] embre el] me durée maximum d8 
du ministre de la Frante d’outre- -mer en date du 20. JOUFS, Pol ! gDer CH ] ance le Néul commissaire de 
11 re 1991, M. Gall (Jacques;, ingénieur de classe (1er éche- ie p ue en À Iuentdié Iran € 
1 s national des mines, piacé, à € np r du 1er oclobri Mig 
Ju] \ position €e service détaché auprès ministère de la 
1 re-mer, à été, pour compter de la même date, classé _Pa 1 j I tre-mer en date du 
q » cadre général des travaux publics, mines et techniques octobre 191 
| es de la France «’oulre-mer au grade d'ingénieur prin — M. Malacam leur € f de 1 e des 
L'an LD J' classe de échelon). iUX ! 3 li ] ra x ICÉ px ur une 
3 © D — — e d j ans 1 1 1951, « 1 position 
dét nent à central « chemins de fer de la 
Par arrêté du ministre de la utre-mer en date du ice d'ouire-mMer e do er un € i d \ grade 
1 tobre 1951, l’article 2 de l’art septembre 1951 a ét — Li 3 e. { M. Malas 
lé ainsi qu’il suit, en ce qui je Lantenois ing« eur n au D! 4 | e ] a France d'outre-mer, 
Stuvral des travaux publiées de la France d'outre-mer: ; i que la contribu mpiémentaire juelle est tenu l'office 
« Pendant la durée de sa mission au Portugal, inzéni géné treL e _— ed parer PR: PRIORX -VEESCCS 
Tal, dont la farnille réside en France, sera rémunéré € émen ris "1 ; Per + +R + ; 
iUX äürlicies 12 et 17 du décret du 23 juin 14%. Aie , “ 1 
«EN outre, pendant son séjour au Portugal pourra prétendr oies 
à une injemnité journalière de 2% escudos ». , nd cf 
—— 0 0-2—— du m à ht 
Par rÂt Si . L ù à } | J1 ! ju 
Par arrêté du ministre de la Frante d'outre-mer en date du I ( - 
1: dau 1951, M. Lantenois, ingénieur général travaux publics iu g i ! A4 
de la France d'outre-mer, directeur général des trayaux publics de L e la ä 
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sl inutuatisles par l'arrêté nris en appliration da l'article 17 de j'or, 
donnance no 45-2156 du 19 octobre 1915 portant s'alut de la mutua. 
MINISTERE DU TRAVAIL tite. 
ET DE LA SECURITE SOCIALE Art 2, — Le directeur général de la sécurité sociale est charge 
ea de lexécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la Republique françÿise, 
Remise de débet. Fait à Paris, le 18 otobre 1951. 
_ Pour le ministre et par délégation: 
Par arri n date du 3 octobre 1951, il est fait remise gracieuse à Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
M. Abribat (Mariu demeurant 20, voie Planquelle, à Vilry-sur- directeur du cabinet, 
Sein s ). de la somme de 11.533 F mise à sa charge en veriu JAUQUES DOUBLET, 
di it exXACU 162 du 5 seplermbre 1950. + El LE ps 





Modification à l'arrêté du 22 février 1951 fixant les statuts types 
définitifs des caisses industrislles et commerciales d'aliocation 


vieillesse. 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
secrétaire d'El il mninerce, en date du 11 octobre 1951, ont été 


TES ‘portées à l’article 32 des 


approuvées les modilical Ci-a] le ee 
Slaluts vpn s des i1= ndustrielles et ominerciaies à allocation 
vieillesse 

« Art. 32 La caisse fait face à ses dépenses d'administration à 
l'aide 

« to De la contribution initiale de 100 F pour frais de constitulion 
du dossier, prévue par les arrêtés des 16 mai 1949 et 29 juin 1951, 

« do Des frais de répertoire perçus lors de chaque versement, en 
application de l'article 3 Ges présents statuts : 

« 3o D'un prélèvement sur les cotisations des membres participants 
dont le taux est fixé chaque année par le conseil d'administration 
dans la limite prévue par un arrêté du ministre du travail et de Îa 
sécurité sociale, pris après avis du conseil d'administration de la 


@uise nattonaie 


ee 








+0 


Maximum des frais de gestion du régime d'allocation vieillesse 
des proiessions industrielles et commerciales. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi no 481049 du 17 janvier 1948 modifiée, instituant une 
ailocalion de vieniesse pour les personnes non salarices ; 

Vu le décret no 481756 du 19 novembre 1948 modifié, portant 
réelement d'adiministration publique relatif au régime provisoire de 
l'orgazusation autonome d'assurance vieillesse des professions indus- 
triciltes et Cominerciädles 

Vu le décrer neo 49-4303 du 17 septembre 1919, portant règlement 
d'administration publique relatif aux règles de fonctionnement et 
de zestion de L'organisation autonome d allocation de vieillesse des 
prolessions industrielles et commerciales, et notamment l’article 2; 

\u iavis du comilé nalional de l'érganisation autonome de l'indus- 
trie et du Commerce, 

\rrète : 

Art, fer, — Pour l'exercice 1951, le montant du prélèvement que 
les caisses de l'organisation autonome d'assurance vieillesse de lin- 
dus'rie et du Commerce sont autorisées à e :ectuer sur les cotisations 
du régime établi par Je décret n° 49-513 du ?1 aviil 1919 modifié et, 
le cas échéant, des régimes comp:émentaires, pour les affecter à 
leur Compte de gestion administr:tive ne pourra pas dépasser 
b,5 p. 100 du tolal des Cotisations encaisstes et des allocations ver- 


secs, 
Les cotisations relenues pour ce calcul seront toutes ïes co‘isations 
périodiques y Compris les cotisations de rachat prévues par la sec- 


uon 1 du règlement de rachat pris en application de l'article 16 
($ 2, du décret précité, 

Art, ?, — Les caisses sont, en outre, autorisées à prélever sur 
le montant des indemnités gloñïales de rachat prévues par la 
section 11 du réglement de rachat une somme forfaitaire fixée à 
4.006 F par demande ayant donné lieu au versement d'une indem- 
hilé globale, 

Art 3. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exéculion du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 17 octobre 1951, 





PAUL BACON, 
—— — —— - 2e+ 





Lompeétence des préfets en matière de dons et legs consentis aux 
societies de seCours minières et Unions de sociétés de secours 
minières. 





Le ministre du travail el de la sécurité sociale, 


Vu le décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 portant organisation 
de la sécurité sotiale dans les mines, notamment les articles 20 
et 21, 

Arrête : 

Art. 1er, — La compélence des préfets en matière de dons et legs 
consentis aux sociéiés de secours minières et à leurs unions révia- 
Lales esi la même que celle qui leur est dévolue pour les sociétés 








Approbation et enregistrement des statuts de l'union des caisses de 
securité sociaie et d'allocations familiales de Besançon, pour je 
recouvrement des Cotisations, le contréle et le contentieux, 


Par arrêté du 19 octobre 1951, ont été approuvés les statuts de 
Pnnion créée entre la caisse primaire de sécurité sociale et Ja 
caisse d'aliocaitons farmiliales de Besançon, sous le nom de Union 
des caisses de sérurité sociale et d'allocations familiales de Besançon 
pour le reauvrement des cotisations, le contrôle et le contentieux, 

Celle union a été enregistrée sous le ne 25-U, 


Le 





Cabinet du ministre, 


Le ministre du travail ét de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 11 août 5951 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu le décret du % juillet 1948 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu l'arrêté en date du 23 août 1951 relatif à la composilion du 
cabinet du ministre du travail et de la sécurité sociaie, 


Arrêle: 

Art, 4er, — M. François Watine, auditeur de fre classe au conseil 
d'Elai, est nommé directeur du cabinet du ministre du travail et de 
la sécurité sociale, en remplacement de M. Jacques Doubiet, maître 
des requêtes au conseil d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale. 

Art. 2, — Le présent arrêlé, qui prendra effet le 25 octobre 1951, 
sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 22 octobre 1951. 

PAUL BAOON. 





— +0 + 


Délégations de signature. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 
guer, par arrêté, leur signature; 

Vu les arrêtés des 23 août et 25 octobre 1951 portant nomination 
de membres du cabinet du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Arrête : 

Art. 4er, — Délégation permanente est donnée à M. François 
Watine, directeur du cabinet, pour signer, au nom du ministre du 
travail et de la sécurité sociale tous actes, arrèlés et décisions, à 
Fexclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 octobre 1951. 


—_$ © © —— 


PAUL BACON, 





Le ministre-du travaii et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 19 ocbobre 1951 nommant M. Jacques Doubiet 
directeur général de la sécurité sociale; 

Vu le décret du 5 novembre 19% portant institution de la direc- 
tion générale de la sécurité sociale: 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature, 


Arrête : 


Art, fer, — Délégation est donnée à M. Jacques Doublet, maître 
des requêtes au consei; d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 
à l'ellet de signer: 

1° Tous arrêtés ou décisions de caractère individuel relatifs à la 
détermination des droits, à la définition ou l'exécution des obliga- 
uons résultant des législations de sécurité sociale; 

20 Tous arrêtés et décisions concernant le recouyrement des coltisi- 
tions de sécurité sociale, notamment la fixation de la valeur des 
vignelles utilisées pour le payement des cotisations; 

30 Tous recours, mémoires en demande ou en défense et actes 
de toute nature se rattachant à des instances devant des juridictions 
de tous ordres relalives à l'application des législations de sécurité 
£ociaie, 

fo Tous arrêtés ou décisions de caractère individuel concernan! 
la gestion administrative et financière de tous les organismes de 
sécurité sociale, à l'exclusion de la nomination des membres des 
conselis d'administration de ces organismes; 








DR. us rt 7 Léa 
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arrôtés et décisions concernant l’imputation de dépenses 
rédits ouverts au ministère du travail et de la sécurité 


5o Tous 














- re; ont ja gestion reève de la direction générale de la sécuriwt 
FM poue arrétés et décisions de caractère individuel relatifs à la 
: , et à la gestion des sociétés et des unions de sociétés 
: s et des caisses autonomes mutualistes, notamment à 
L ation des statuts, des modifications de statuts ou des fusions, 
7 h n de subventions ou d’avances, au remboursement aux 
À ‘autonomes des majorations de rentes, à l'approbation des 
- \'inlé servant de base aux tarifs des caisses autonomes; 
“es Tous arrêtés et décisions relatifs à la gestion des régimes et 
x . ; d'assurances prévus par les artic.e 17 et 18 de l’ordon- 
: tu à octobre 1943, notamment à l'autorisation des institutions 
, 1 à l'approbation des règlements de retraites, à lappro 
: | tuts des sociétés de secours des ouvriers et empioyés 
M roues arrotés, décisions et actes concernant la gestion du fonds 
Pet e des blessés de la guerre, victimes d'accidents du 
pe é fonds de solidarité des employeurs pour là réparation 
à lu travail pour risques de guerre, notamment tous 
à es en demande ou en défense et actes de toute 
. * int à des instances devant des juridictions de tous 
pe es de payement délivrés à la caisse des dépôts el 
( és porlant agrément ou retrait d'agrément des agents 
de s aux arlicies 44 et 45 de l'ordonnance du 4 oclohre 
4 ganisation de la sécurité sociale, et des agents asset 
\ l'article %6 de la loi-du 30 octobre 1946 sur la 
s \ réparation des accidents du travail et les maladies 





- En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jacques 

] \L Francis Netter, directeur adjoint, est autorisé à signer 
et décisions énumérés à l’article 4er ci-dessus: la même 

est donnée à M. Marcel Legras, directeur adjoint, pour 

itions du service dont il a la charge, En cas d'absente on 

l't ment simultanés de M. Doublet et de M. Netter, M. Legras 





4 4 n pour l’ensemble des actes et décisions énumérés à 
— M. Jacques Doublet est autorisé à déléguer à un forc 
tionnaire du service des accidents du travail la signature des déci- 


& t actes de caractère individuel prévus au paragraphe 89 de 
jer ci-dessus, à l'exclusion arrêtés 


octobre 1951. 


des . 
Paris, le 23 
l'aris, 1 _ 

PAUI BACON, 





Modification aux statuts types des sociétés de secours minières. 


Reculicatif au Journal officiel du 16 octobre 1951: page 10446, 
dre rolonne, article 45, dernière ligne, lire: « N° 45-2454 du 19 octobre 
1)15 », an jieu de, « N° 45-2151 du 10 octoie 1945 ». 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Homologation de coefficients d'adaptation départementaux 
du Bordereau général de prix forfaitaires, 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 


dale du 23% octobre 1951, les prix du Bordereau général de prix forfai- 
laires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département du 
Calvados, affectés du coefficient de base 16,30, établi en valeur 
avril 1951. 


Ce coefficient sera, jusqu’à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation déperte- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la détermination des coefficients d’'adaplation départe- 
mentaux du mois de juillet 1951 et des mois suivants. 


. dusqu'an mois de juin 1951, le coefficient fixé par l'arrêté du 
9 avril 141, rajusté à l’aide des index pondérés départementaux 
mensuels, restera en vigueur. 

Les coefficients réducteurs annexés à l'arrêté du 5 mai 1948 sont 


modifiés comme suit, à partir de la date d'application du présent 
Coefficient d'adaptation départemental de base: 








MONTANT DES TRAVAUX PAR TRANCHES 
ce COEFFICIENTS 
Valeur 1939. 
De 500.000 à 4 OMR à oansdcendenid este 0,98 
De 1.200.000 ER Tin coudièdréenedresue 0.95 
De 2.500.000 LRO OR. cisco sac cocass oct r 0,42 


Au-d( 


sus. 66 SO OR ns es ates 0,59 








x 


Les co fficients géagraphiques annexés à l'arrêté du 3 août 1949, 
Modifié par l'arrêté du 6 janvier 190, restent inchangés 
4 0 2 — 






































Par arrêté du ministre de la re 1 et dé banisme en 
datt lu 23 octobre 1951, les prix du bord 1 £ Prix 
forf res relatif aux immeubles bâtis sont, pour le parterment 
d Somme, affectés du coeffi it de base 15,10, établi en our 
ä\ 1901. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une dale qui sera diquéi le 
pro in arrêté fixant un nouveau coeffl nt d'ada} te 
mi | de base, reva sé par l'index | N« 
suel, pour la détermination des efficients 34 
mental du mois d'août 1951 et des mois suh 

Jusqu'au mois de j 1951, le coeff iu 
6 juin 1951, rajusté à l'aide s index Ù | iX 
mensuels, restera en vigueur 

Les coefficients géographique xés à ju 18 juin 1948 
restent inchang 

— 6 D d— — 

P s du minis lé { l ma 
n \{ lu 23 ( oO! (951 n X ri prix 
jorlailaires relatif aux immeubles bâtis sont, px e à rlumment 
des C lu-Nord, affect ju ff nt de base 11,50, 4 en 
vaieur mai 1951. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qu era ] | le 
prochain arrêté fixant un nouveau [fl déparie- 
mental! de base, revalorisé par l'irmiex ndéré al nièn« 
sue!:, pour la Gé nination des coefficients d’ad rtemen« 
taux du mois de septembre 1951 ] 

Jusqu'au mois d'août (1901, é \é | du 
0 juillet 1 rajusté à l’aide dé \dex iérés di lux 
mensueis 7 { VIg 

Les fl géographiq 2 1918 
restent ncnangé 

——- #7 6 © — —— 

Pa 6 du ministre d À n me en 
dale du 23 octobre 1951 prix | fur- 
faitaires relalif aux imn bles nent 
d'indre-et-Loire, affectés d coefficient d base 16, en 
valeur mai 19,1. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qu ) indiquée le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation par- 
temenial de base, vaiorisé par lindex léré lé par n!ai 
mensuel, pour la détermination des coeffisients d'adapta \ dépars 
temmentaux du mois de septembre 1951 et di nois \ 

Jusqu'au mois d'août 1951, le soeffic'ent fixé par l'arrêté du G juin 
1951, rajusté à l’aide des index pondérés dépa x mensuels, 
restera en vigueur, 

— 0 6 &—— 

Par arrêté du ministre de la reconstruction et de inisme en 
date du 23 octobre 19%51, les prix du Bordereau général de prix for- 
faitaires relatif aux immeubles bâlis sont, pour le département de 
Maine-et-Loire, affectés du coefficient de base 195,70, établi en valeur 
mai 1951. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiqué 18 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation dépars 
lemental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental 
mensuel, pour la déterminalion des coefficients d'adaplation dépars 
tementaux du mois de seplembre 1451 et des mois jivan 

Jusqu'au mois d'août 1951, le coeffi'ient fixé par l'arrêié du 6 juin 
1951, rajusté à l'aide des index pondérés dépar ementaux mensuels, 
restera en vigueur. 

© S————— 

Par arrêté du ministre de la reconstru n ét de l’urbanisme en 
date du 23 octobre 1951, les prix du Bordereau ge | d [or 
fytaires relatif aux immeub'es bâtis sont, pour le d« ( | de 
la Mavenne, affectés du coeffi it de base 11,60, « À eur 
mai 19951. 

Ce coefficient sera, jusqu’à une date qui sera indiquée dans 16 
prochain arrêlé fixant un nouveau ‘’oeflicient d’adapla'son dépars 
temental de base, revalorisé par l'index pondére aépartemental 
mensuel, pour la détermination des coefficients d’adaplation dépar« 
temmentaux du mois de septembre 1951 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois d’août 1951, le coefficient fixé par l’arrité du 6 juin 
1951, rajusté à l’aide des index pondérés déparlementaux mensuels, 
restera en vigueur. 

MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 
Pharmaciens inspecteurs, 

Par arrêté en date du 19 octobre 1951, l'offre de démission 58 
par M. Planes (Pierre), pharmacien inspecteur la 
santé à Nice, est acceptée à compier du fer octobre 19 

————— — 23 @ D - 
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NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense naïionale. 


SECRÉTARIAT D ÉTAT A LA GUERRE 


Par à 6 en date du 28 à! 1951, ont été nommés commis 
edini 1lifs dans les se es extérieurs de la guerre (intendanre), 
en exéculion de la loi ju 26 octobre 19:6 et du décret du 10 juillet 
d%17 sur les emplois réservés, les candidats dont les noms suivent: 

M. Mouchon Pierre), à Arzew Uran). 

M. Taverne (Marce!}, à Strasbourg (Bas-Rhin). 


M. Gallas (René), à Casablanca (Maroc). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 








de 
ANNÉE 1001 
Commission des finances. 
ire séar du mercredi 24 oc'obre 1951. 

‘résents MM Bara: Cha ), Corniglion-Molinier, Cristofol, 
Dagain, Darou, David (Marcel), Denais {Joseph}, Estradère, Ferri 
(Pierre), Gosnat, Jacquet {Marc), Jean-Moreau, Jules-Julien, Lamps, 
Massot, Mazier, Meuner (Pierre), Palew<ki (Jean-Paul), Pineau, 
Revnaud {Paul}, Tourtand, Ulver, Vallon (Louis), 

Ercusé, — M, Leenhardt 

Suppléant. — M. Rochet {Waïdeck) (de M. Jacques Duclos). 

Assistaient en outre à la séance. — MM. Tricart, Bichet, 


9e séance du mercredi 44 octobre 1951. 


Présents. — MM Abelin, Boisdé, Burlot, Cornig'ion-Molinier, Cris- 
tolol, Dazain, Dbarou, David (Marcel;, Denais (Joseph), Diethelm, 
Duclos (Jacques), Dupraz (Joannès), Ferri (Pierre), Gabelle, Gardey 
(Abel), Gosnat, Jacquet (Marc), Jean-Moreau, Jules-Julien, La Charm- 


bre {s 1Y}, Lamps, Lecourt, Massot. Mazier. Meun'er (Pierre), 
Palewski (Jean-Paul), Pineau, Reynaud (Paul), Tourtaud, Ulver, 
Vallon (Louis). 

Ercusé. — M. Leenhardt. 


Suppléants. — M. Tricart (de M. Estradère), M. Litalien (de 
M. Guy Petit), M. Charmant (de M. Ramarony), M. Peytel (de 
M. Frédéric-Dupont), M. Traco! (de M. Raffarin). 

Assistaent en outre à la seance. — MM, Manceau, Bardon, Char- 
pentlier, Rosan-Girard, Bichet, Bouret. 








Convocation de commission. 


La commission des f se réunira le mercredi 25 octobre 19541, 
à if ail trente € juinze heures (local de la commission des 
fluances 

A neuf heures trente 


1 


Examen des fascicules bud£gélaires pour l'exercice 1952: 
1. — Projet de loi n° 1091: Postes, télégraphes et téléphones (suite). 


II. — Projet de loi n° 930: Agriculture {suile). — M. Ju!es-Julien, 
ra;pho t 

LT. — Projet de loi ne %7: France d'outre-mer. — M. André Burlot, 
rapporteur. 


1 
dix-sept heures trente. — Local de la commission, 


© © — — 





IV — Projet de loi n° 995: Travail et sécurité sociale. — M. Robert 
Lacoste, rapporteur. 

V. — Molion su: la situation de la sécurité socia!e. 

Réunions de commissions du jeudi 25 octobre 1951. 

Commission des finances, à neut heures trente et quinze heures. 
_— Local de la commission, 

Sous<commission de la commission des finances chargée de suivre 
et de contrôler d'une façon permanente l'emploi des crédits affectés 
à la défense nationale (art. 71 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947), à 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 








Convocation de commission. 





Li commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêls se réunira le vendredi 26 octobre 1951, à quinze 
heures trente, à l'annexe de l’Assembiée, 27, rue du Mont-Thabor, 
Paris : 

Examen d'une demande de voyage de M. Carroué, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministères des finances et d£s affaires économiques et du budget, 





Décision du 28 septembre 1951 du conseil d'administration de |) 
caisse autonome de gestion des bons de la défense nationale, 
d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes et d'amoriisse 
ment de la detie publique, relative à le substitution à l’empruni 
de la caisse autonome d'amortissement 4 p. 100 d'un empruni 
dénommé Emprunt de la caisse auionome d'amortissement 4 p. 10! 
1941-1952 amortissable, £ 


I. — Emyrunt de la caisse autonome d'amortissement 
4 p. 100 1%#41-1952 amorlissable: ses caractéristiques. 


Par application des dispositions du titre V du décret no 48-1684 di 
30 octobre 1943 qui prévoient la simplificalion du service deu 
emprunts émis par la caisse autonorne d'amortissement, il est substs 
tué, à compter du 15 janvier 1952, à l'emprunt de la caisse &G’amorlis 
sement 4 p. 100 émis en 1911, un emprunt dénommé Emprunt de It 
caisse aulonome d'amortissement 4 p. 100 1911-1952 amortissahle 
assorti des mêmes caractéristiques, privilèges et immunités, que 
l'emprunt précilé, sous réserve des modifications suivantes: 

jo Le nouvel emprunt ne compor'e qu’une échéance annuelle d'in- 
térêls et d'amortissement. Celle échéance est fixée au 15 octobre de 
chaque année, la première étant celle du 15 octobre 1952 et la dernière 
celle du 15 oclobre 1991; 

20 Le montant Ges séries du nouve: emprunt est fixé à 250 millions, 
conformément au tableau d'amortissement qui sera publié ultérieu- 
rement. Il ne peut y avoir identité de série entre les anciens titres 
et les nouvelles obligations; 

3e Le tirage au sort annuel a lieu, le cas échéant, le {er septembre 
de chaque année, le premier élant éventuellement effectué le 
{er seplembre 1952; dans le cas d'amortissement réa:isé au moyen 
de rachats en Bourse, si les rachals effectues n’ont pas permis d’em- 
ployer la tôlalité de l’annuité d'amortissement prévu, il n'est 
procédé à un amorlissement complémentaire par tirage au sort que 
lorsque la fraetion inulilisée de l’annuité d'amortissement est au 
moins égale à 14 millions de francs. Dans l'hypothèse contraire, 
celte fraction est reportée sur l'exercice suivant; 

4o Les ob'igalions au porteur sont d’une valeur nominale 66 
2000 F, 3.000 F, 10.000 F et 100.000 F. 

Les inscriptions nominatives sont d'un montant nominal égal à 
2.000 F, ou à un multiple de 1.000 F supérieur à 3.000 F 

Toutefois, au cours des opérations de regroupement prévues ci-des- 
sous, il peut être établi, à titre exceptionnel, des inscriptions nomina- 
tives de 3.000 F et des obligalions nominatives ou au porteur de 
1.000 F, Le nombre des titres de 3.000 F ne peut être accru en cours 
de gestion, Quant aux obligations de 1.000 F, elles ne peuvent être 
établies par mutation ou transfert qu'à partir d'obligations Ge mêrne 
quotité ou comme solde de la division d'inscriptions de 3.000 F; 

oo Les dispositions des articles 10, 11 et 12 du décret Gu 30 oct 
bre 1938 sont appiicables aux opérations afférentes à cette substi- 


tution, 


2 


Il, — Regroupement des coupures. 


Ds 


A l'occasion de la substitution de l'emprunt 4 p. 100 19:1-1952 
l'emprunt 4 p. 100 1941, ii sera procédé au regroupement des titres 
dé poses pour échange, 

Lorsque le montant des titres au porteur présentés par un même 
porteur le rendra nécessaire, il sera délivré, à titre d'appoint seule 
ment, des coupures au porteur de 1.000 F. 

Des inscriplions nominatives de 1.000 ou 3.000 F pourront être déll 

s dans les mêmes conditions. 


ations de 1.000 F ne seront pas cotées en Bourse; elles 


Les oblie 


seront rachetées par la caisse d'amortissement à un prix égal à là 


moilié du cours colé en Bourse pour les obligations de 2.000 F. 
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Il. — Coupons des anciens titres à échéance postérieure 
é au 15 janvier 1952. 


15 janvier 1932 restant 


| 100 1941 sont sans 


es coupons À échéance postérieure au 
à p. 


hs aux titres de gestion de l'emprunt 


Le directeur général des opérations financières 
de la caisse d'amortissement, 
JEAN WATTEAU, 
Le député président du conseil d'administration 
de la caisse d'amortissement, 
GILLES GOZARD. 


+0 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif à la vacance d'un emploi d'inspecteur principal 
de l'enseignement musical. 


a — 


Un emploi d’'inspecteur principal de l’enseignement musical est 


nt à vacant 3 . 3 

| andidals devront adresser leur demande à la direction géné- 
ral arts et des lettres (sous-direction des spectacles et de la 
musique), 23-09, rue Saint-Dominique, Paris (7°) avant le 20 novem- 


y joindront: 

Un extrait d'acte de naissance; 

Un extrait de casier judiciaire; 

Un curriculum vitæ avec indication des titres, diplômes, références, 
no amment en matière d'enseignement musical; 

déclaration indiquant s'ils exercent un emploi public et, 
dans ce cas, quels en sont les émoluments; s'ils exercent un emploi 
ré; s'ils sont titulaires d’une pension de retraile civile ou mili- 
e ot, dans ce cas, le mon'ant de la pension, ainsi que le montant 
du dernier traitement d'activité. 


+ @— 





Ministere du commerce 
et des relations économiques extérieures. 





Avis aux importateurs de poivre d'origine 
et en provenance d’Indonésie, 


Les importateurs sont informés qu’un crédit en florins est ouvert 
pour l'importation de poivre noir et de poivre blanc (poste 19 de 
l'accord franco-indonésien). 

Püar dérogation aux dispositions de l’article 2 du décret n° 49-927 
du 13 juillet 1949, les demandes d’autorisation d'importation seront 
valablement reçues par l'office des changes (3e sous-direction), 8, rue 
de la Tour-des-Dames, à Paris (%), dès insertion du présent avis au 
Journal officiel. 

Los licences parvenues à l'office des changes dans les dix jours 
suivant cetle insertion feront l'objet d’un examen simultané par le 
ministère de l’industrie et de l’énergie, avec consultation par celui-ci 
du comité technique. Si les crédits ouverts n'étaient pas épuisés par 
les licences attribuées à la suite de cet examen simultané, le minis- 
ère de l'indus!rie et de l'énergie examinerait les demandes de 
uvences qui seraient déposées postérieurement à l'expiration du 
délai de dix jours. 

Les imporlateurs doivent établir des demandes distinctes d’autori- 
Salon d'importation pour chaque catégorie de poivre qu’ils se pro- 
posent d'importer, Une facture pro forma en double exemplaire 
flablie par l'exportateur étranger doit être jointe à chaque demande 
ei préciser le lype de poivre proposé. 





Avis aux importateurs de poivre originaire et en provenance 
de la zone sterling. 
(Poste 0803 du programme d'importation de la zone sterling, 
année 1951.) 





Les importateurs sont informés de l'ouverture, sous le numéro de 
Lens 0803, d'un contingent d'importation de poivre payable en livres 

eriing. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 2 du décret ne 49-927 
d1 13 juillet 1949, les demandes d'autorisation d’importalion seront 
varablement reçues par l'office des changes (3° sous-direction), 8, rue 
de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), dès l'insertion du présent avis au 
Journal officiel. 

. Les licences parvenues à l’office des changes dans les quinze jours 
suivant celte insertion feront l’objet d’un examen simultané par le 
ninisière de l’industrie et de l'énergie, avec consultalion par celui-ci 
du Cumité technique. Si les crédits ouverts n'étaient pas épuisés par 
les licences altribuées à la suite de cet examen simultané, le minis- 
pe de l'industrie et de l'énergie examinerait les demandes de 
l'ences qui seraient déposées postérieurement à l'expiration du 
x jours, 








Avis aux exportateurs relatif au programme d'aide économique 
à la Yougoslavie pour les troisième et quatrième trimestres 1951, 


Les exportateurs sont informés qu’en applica'ion du décret 
n> 951-1141 du 27 septembre 1951 (Journal officiel du 30 septembre 
4951, portant ouverture d'un crédit de 2.100 millions de francs à la 


Yougoslavie au titre de l'aide économique, des contra's valables 
pour les troisième et quatrième trimestres 1951 pourront étre sous- 
crnits avant le 31 décembre 1951 avec les organismes d'achat vougo- 
slaves, dans la limite du programme ci-dessous pour l’ensemble des 
deux trimestres. 

La délivrance des licences d'exportation, les modalités de règlement 
s’effectueront selon la procédure prévue à l'avis aux exportateurs 
pub'ié au Journal officiel du 1% octobre 191. 

L'’attention des exportateurs est appelée sur le fait que les licences 
émises au titre dudit programme devront être souscriles en six exerm- 
plaires et ne seront valables que jusqu'au 31 janvier 1952, 








Programme des troisième et quatrième trimestres 1901. 
Première tranche, 
NUMÉRO FRS 
âu DÉSIGNATION DES PRODUITS nan 
produit. de francs. 
Valeur cif, 
m Fèves de cacao, poivre et autres épices... 110.000 
11 Colorants à l’aniline.....,.... PRE NP EE … 47,000 
42 an CR  bicoee NP TT 81.700 
15 Phosphates bruts, 20.000 tonnes..., Valeur fob. 70,000 
91 Filés de rayonne..,... Mrs lave ST 369,000 
2 Filés de Jaine (y compris mercerie).....,..... 126.000 
93 Fils et filés de coton...........…. Stations - 70.0KH) 
DA de ose Nés vtr sann des 10.4x) 
5 Fils de nylon pour filets de pêche.......,..... 21.000 
26 Laine peignée et lavée......... scores 207.500 
51 Médicaments, produits chimiques à usages 
pharmaceutiques, instruments de médecine, 
de chirurgie et appareils à rayons X (y 
compris montures de lunettes, appareils 
médicaux, chirurgicaux, dentaires; ca'gut; 
articles en caouchouc, films pour rayons X, 
pénicilline, streplomycine)........... os 157.000 
fi Ampoules électriques, pelit appareillage d'ins- 
tallation, pièces détachées et lampes de 
CT SOS RP PP sise PRET TIR 125.000 
D Pièces de rechange pour automohiles...... rs 28,000 
ot Ferrailles d'Afrique du Nord, 6.000 tonnes... 12,000 
62 POMMO GR . ousuuuee HAS T PE civés 120.000 
63 TOUR ronde rnmsn TE ONE ER RTE Se 241,600 
71 Objets de consommation dansante esse . 230.000 














Ministère de l’agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
(institut national agronomique). 


Un concours sur titres et sur épreuves sera ouvert le 2 novemb-e 
1951 à l'institut national agronomique pour recrutement d’un pro- 
fesseur titulaire de la chaire de botænique et pathologie végétale 
à cet établissement. 

Tous renseignement concernant l’organisation de ce concourt 
seront fournis sur demande adressée soit au directeur de l'institut 
national agronomique, 16, rue Claude-Bernard, Paris, soit au minis 
tère de l’agriculture (direction de la production agricole, sous-direr 
tisn de l’enseignement, 1° bureau), 78, rue de Varenne, Paris, où 
ies candidatures seront rèçues jusqu'au 11 novembre 1951 inclusi 
vement, 





+0 + 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d’un poste de commis 
à la direction départementale de la santé du Tarn. 


Un poste de commis titulaire est actuellement vacant à la diree 
tion départementaie de la santé du Tarn. 

Les commis titulaires en fonctions dans les directions départemen 
tales de la santé et de la population intéressés par cette vacance 
sont priés de se faire connaître et de s'airesser pour tous rensei 
gnements au rministère de la santé publique et de la population 
(direction de l'administration générale, du personnet et du budget 
2e bureau), 7, rue de Tilsilt, Paris (17°). 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
das REYMOND, 
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u L 
CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
SITUATION AU 31 JANVIER 1951 ki. 
<< —_— | 
ACTIF Service de l'émission. PASSIF 
Dis IMIDÜITÉS ococcoossssnmssseossscsssessecsesecsescsese 40.276.6415.983 Billets émis (L}.sosssoonsecssasascsssseussvesseseueuse 23.958.382.408 
Eflets et « nces ourt LETME. s.sosssessssecesssee 18.782 75 641 
ET d el din _ à , à > Dépôts TETE LIITDOITIELELELETELET TITI LIITIILLLIITLLL 21] 5.101.299.% 
Avances au des investissements. ..s.ssosssses Mémoire. 
Comptes ee 955 855 Comptes d OTATE.… ssonnosososomseseesesecssessssseseeee 295 SE 
29.059.817.479 29.059.877.479 
Service des investissements, 
Disponibilités PRET TITELTTELLTELELELETIIILLIELEILLIELL LL 29.971.095.5% F, L D. E. S. CPLETELECETEN LICE LITIILTICTIETLELELLILTT 20.079.531.%1 
Réescompte crédits sur marchés publics. ..s..s.....s 1.006.343.500 Avances du TrésOr.....sssoosossssosemssoussssseseeces 24.520 .000.0ÿ 
Réescompte à moyen lerme..... PETELLETT ELITE TITI 2.431.269.340 Avances du fonds de modernisation et d'équipement, 22.600.000. 
e . 
Avances aux entreprises Privées... ssosessece.ee.ceees &.794.779.178 Avances du service de l'émission. ....sosssossssesees Mémoire, 
Avances aux sociétés d'Etat et aux sociétés d'économie Amortissements immobiliers et mobiliers. .,.......00s 103.819.94 
IMIXIO sssssscmonesssenenenemssenenssesesessssseeuse 2.324.339.912 
Comptes d’OrATO. seoococoosoésocasceppareocnessessecset 1.165.031,18 
Avances aux territoires, départements, communes et ; | 
organismes publics d'OULTO EE... oscooscacvestéose 30.666.211,541 Réserves CETETTLEIIIRI TITI LLLSI LILI IIT III II ILII LT LIT) | 400.000, 


Participat ONS svsssonsmensmmmnnnrsenneesunesessensssess 
Immeubles, matéri 


Comptes NE, sos scans dou ERA IITIILIIIIIILILIE Tr) 112. 


(1) Détail des 


À.-R FOND... ss sssscscisrss 


iel, mobDIIIer.....csccesecsescssesese 


210 .499,200 
418.847.683 
089.784 


a nmereemnnte 


74.908.415.673 


co 


.000.000 000 


Dotation CRERREEEEEEETREETAEELEELETLEELERARREEEETIEILLLEr >) 
Profits et pertes: 


Feport à nouveau. LERERLRERLIREELEEELEL RER ERELELLELIZEr}] 100.000 x0 








lets émis par territoire: 
Francs C. F. A. 9.225.910.970 


La Réunion....... sooncods ses etscs — 
Saint-Pierre et Miquelon. ....s.ssese — 


DDR ss sssosesncisonovacues 


Martinique onnronenenemnesee _ 
Guadeloupe RELLELEPEELLLLELZ] end 


1.060 .561.530 


— 117.287.530 

Francs métropolitains. 295.332.855 
_ 1.423.71%.720 

— 4.431.814.136 


Certifié conforme aux écritures: 


Le directeur général, 
A. POSTEL-VINAY, 


Les censeurs, 
R. JULIFNNE, H. BIZOT, H. GILET, M. WEIVEL. 




















COTE DES CHANGES 


VERSEMENT 


TÉLEGRAPHIQUE 








Derniers | = octobre 
cours Cours 
cotés relevés 
après 


on Bour< 
Bourse 


DEVISES 


24 octobre 1951 





Cours 
relevée 
avant 
Bour+e 


Coars cotés ca Bourse 


Derniers | =? octobre 24 oclobre 1984 





cours 
Cours DEVISES Cours 
Cours cotés ou Bourse 





249 5 ….. 


701 0 te... ve 


423 
Ten) de rose 








Etats-Unis (4 dollar)... 
Belgique (100 francs). 


Portugal (100 escudos). 








CLR 7] 


104 50 0000 0 


125 50 





AA 








8070 .. .... Suisse (100 francs)... .... 72 20 CLP CELRLS 


163 60 |... .. |Côte Fse des Somalis 
100 £, DR cs ... + os en mnnmenrett 


: 90 .….. vs Canada 4 dollar)... .... 334 De sonnvrsust 
































re 1451 


a] 22.409 
)L.229 % 
ET 


534.24 
}, 00.4 
}, 000.00 


mire, 


al, 


ET | 


Bourse 











vous 
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LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à ia teneur &ües annonces. 


ANNONCES 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 
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TIRAGES FINANCIERS 





—— 


société des HOTELS MODERNES de PROVENCE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 15, 


R. Ci 


RUE GASTON-BOISSIER, 
n° 12 308. 


A NIMES 


OBLIGATIONS HYPOTHECAIFES 3 00 1932 


Tirage du 25 juillet 1951. 


dont les 


LPS obli cations 


numéros 


suivent 
elles sont 


sont 


dans les 
remboursables à 


sorties 


treize séries, au tirage du 25 juillet 1951; 
ja banque Arnaud-Gaidan frères et Ce, rue de l’Aspic, à Nimes. 
818 831 680 911 520 59% 721 483 486 269 52 72% 
120 592 429 722 060 939 387 871 (052. 


Liste 


et non remboursées, 
Tirage du 17 septembre 1932. 


20 mars 1933. 
— Série 4: 377. 


Tirage du 
Série 1: 622. 
Tirage du 22 septembre 1933. 

Série 4: 625, 370. 

Tirage du 10 août 1934 

249, — Série 4: 


2142 
Série 13: 959. 


Série 2: 423. 

Tirage du 1 septembre 1935. 

619, Série 2: 248. 

3: 169. Série 13: 685. 

Tirage du 30 seplemnbre 1956. 
Série 2: 241. 


Tirage du 24 septembre 1937. 


Série 1: 771, — Série 3: 630. — 
Série 0: 451, — Série 13: 696, 
= 


Tirage du 30 seplembre 1938. 

SCrie 1: 717, — Série 5: 932. 
— Série 6: 059. — Série 12: 322. 
 SÛrie 13: 962 


Tirage du 8 septembre 1939. 


Série 1: 196, 763. — Série 2: 120, 
196, 489, 219, — Série 3: 190. — 


dCrie 4: 763 


— Série 13: 


Série 
909. 


743, 


Tirage du 2 septembre 1940. 
. Série 1: . 665. — Série 2: 203, 
4195 424, T4 501. — Série 3: 203, 
605. — "Série 4: 424, 428, 655. 
DÛTIe 9: 393, Série 12: 203, 
405. 


5: 909, 926. 


Dee 
vJ), 


Tirage du 20 septembre 1911. 


Série 1: 498, 635, 761. — Série 2: 
045, 091, 217, 438, 712. — Série 3: 
001! — Série 4: 043 138, Go, 761. 
— Série 5: 091. — Série 12: 217 


— SCrie 13: 811, 878, 940, 





Série 


Série 2: 


Tirage 


1: 452: 
512. — Série 5: 935. 


065, 


6: Ok. 
2, — Série 13: 86, 


du 


16 novembre 


des obligations sorties aux tirages précédents 


669, 783. 


3, 192. Série 12: 


92. 


1913. 


Séries: 157, 2257 200, 926. 134, 
490, 505, 067, 717, 710, — Série 2: 
096, 151, 4341, 49, 505, 336. — 


Série 3: 096, 225, 505. — Série 4: 
096, 009, 434. — Série 5: 096, 401, 
490, — Série 12: 157, 225, 260, 291, 
926, 336, 401, 717. 

Tirage du 15 décembre 1941. 

Série 1: 14%, 163. — Série 2: 016, 
037, 041, 427. — Série 3: 142, 290, 
102, — Série 4: 102, 427, 651. — 
Série 5: 102, 930. — &érie 6: 041, 


102, — Série 12: 142. — Série 43, 
612, 885, 920, 651. 

Tirage du 28 décembre 1945. 

Série 1: 231, 509, 606, 663, 781. 
— Série 2: 200, 509, 713, 721, 
781. — Série 3: 083, 135, 183, 09, 
D29, — Série 4: 909, — Série 5: 
922. — Série 6: O5, — Série 12: 
135, 170, 224, 231, 13, 724. — 
Série 13: 529. 

Tirage du 3 décembre 191C. 
Série 1: 124, 398, 513, 537, 784. 
— Série. 2: 121, 218, 346, 513, 525 
781, — Série 3: 100, 124, 132, 513. 
537, 184. — Série 4: 100, 287, 379 
513, 937. — Série 5: 100, 316, 298 
— Série 12: 421, 132, 208, 218, 987, 
316, 379, 398, 467. — Série 13: 513. 


D 


Le 


& 
= 


Tirage du 13 décembre 1917 


Série 


re 192, 
1, 036, 


792. 
‘rie 4; 


1: 021, 036, 072, 121, 151 
899, 4, 148. — Série 2 
072, 


st 


051, 


268, 692. 


121, 118. 498, 1:86, 
rie 3: 6 «31 





RUE DE RICHELIEU, PARIS 

















ss EE 
958 356, 923, 943. — Série 6: 148,1 627, G61, 711, 76, 768, 596, 993 — 
268, 396, 478, 893, 923, 943. — Sé- | Séri j. J 
rie 12: 031, 096, 121, 118, 151, 268, | 421 
326. — Série 13: 731, 792. 098 
627 
Tirage du 30 septembre 198 9 
_ 197 

Série 1: 094 7 57 S 239 ’ ' ML ) + 
917 +4 JL PE gr Série 1: 119, 1. 01, 1652, 26% 
vite 149, Un V49, VU. AE Serie = 319, 310, ri, 296 + 515 219, 626, 
O5N, 094, 071, 147, 181, 239, 515, 480, TS 09 976 — ie 2: 119, 4284 
182, 808. — Série 3: 094, 135, 32, | 437" 16 205, 267, 310, Ji, A3 
! n pin Le (1 L DE 21 e oh es .: . " 
180, sus. 09 ee 4 . ot 3 515 540 626, 70? 7115, 84), 516. — 
jar, 481 ++ ox " Série 3: 119, 123 7, 162 204, 
11, y =D 209, 299, 367. 319. 3:0 : 346 it, 9515 
AY! QE =, LE ») QLÉ 062 er. Ut; DL: Ve _< 00, ° Ju, 
1), 80, 149, 102, OUS, 240, HS. de 10. 626, &1n, 876 Série 4. 128, 
Série 12: 028, 071, 091%, 138, 147 97 ont 9€ 4 7 QE. £ 
18 x ) 23 99 NÉLI 9 137, 162, 204, D i 319 u) 4, 
ê I, 92 09, 317, : Déa). —— SEFrI( 13 306 519, 119. 626 702 11» Si, 
986, 745. 876 Série 3: 137, 267, 354, 

ms ñ" , 396, 54! s9, 62 1, 856. — Sé- 

Tirage du 17 septembre 1919. el ge r bg - ve” a jo 

ne 0:14 1. 1, 019, d4U, 

Série 1: 395, 768, 136, 514, 133, 135%, 396, 1135, 515, 519, 599, 626 
G61, 422, 559, 129, 098, 121, 689,265. | 502, 519, Si. S106. — Série 12: 119, 
— Série 2: ‘098. 33, 421, 422, 514, | 128, 137), 319, 30, 
999, 711, 1:65, 689, 768. — Série 3+ 1354, 39 . 626, 702, 
098, 129. 133, 136, 395, 421, 422, | 773, S15 119, 428, 
D14, 519, 933 — Série 4: 098, 129,137, 162, 20%, 267, 319, 310, 354, 
395, 559, 593, 627. 169. 933 — |396, 415, 519, 919, 089, 626, 702, 
Série 6: 395, 421, 422, 514, 559, 593, ! Tis, 845, 856 
pe rs ne GC A D _ 


COMPAGNIE des CHEMINS de FER du 


! 
DE 


SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE AU 


SIÈGE SOCIAL: 280, 


Registre du 


commerce : sel 


TABLEAU D’'AMORTISSEMENT 


l'emprunt 6 0/0 1951 de 350 090.000 de francs, 
amortissables à 115 C 


de 
3.500 titres de 109.000 F nominal, 
annuels en 30 ans. 








Dates des échéances et nombre 

der sept. 195 s 91} 1er sept, 1962..... 

— 123. asie 53 — 196 

_ 4 VORT 56 — + CRU 

_— DS. à 09 _ 196 

_— 4956... 62 _— LEP 

— ocre 66 — 1967.,... 

— EDS eue 09 — , à!» ER 

— 1999... e 73 — + PPT 

— 1900... 76 — À 71: PPS 

— 1: \ PEUR sÛ — À: à à PET 


Tolal: 3.500 obligalions. 


Société des Chaux et Ciments de Lavazicre et Lexos 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 


SIÈGE SOCIAL: 15, 


Usant de la faculté qu'elle 


sion, Celle société a procédé au ra 
» 1/1 0/0 1947 

En conséquence, aucun tirage n' 
ment du 1% novembre 1951 


s'est 


DE 60 





Ranpel Ge la 


CAPITAL 


de 


titres à 
81! se 
8 — 
u:;| — 
9s| _ 
103! _ 
109! — 
415! = 
1°1| — 
125 — 
— | 

12 — 


MII 


série comprenant 


des 


129.948.000 


BOULEVARD SAINT-GERMAIN, 


DF 


PARIS 


F 


MAROC 


représenté par 


0 par tirages 


obligations 


sorties en 1950 et non encore remhboursées, 


4100 à 


125. 


FRANCS 
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ANNEFS 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS 


DIRECTION GÉNÉRALE : 4, RUE TAITBOUT, A PARIS des de rembour- des de rembous 
sement. titres. sement 


DéranTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, À PARIS 





6 'U DT I CR 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 1/2 0/0 1931 J2 à #51 
DE LA : à 2 
Société générale de force et lumière. 


ee 


i 
® 
—S 


iorlissement 1951. 


2 1.556 obligations rachetées et amorties; 

Ze Liste numérique: 4) des 618 obligations sorties au tirage du 
15 octobre 1951, formant le complément de l'amortissement 
remboursables à partir du 25 novembre 1951 avec le Coupon du 
25 mai 1952 attaché à 989 F, portant, outre le capital net de 
] ilion %5$5,30 F, la fraction de franc reportée des coupons 
n ) et 40 mis e1 païement :e 25 mai 1951, soit 0,30 F le tout 
rT au fra rieur; b\ des oblisations amorties aux 
tirages antérieurs à 195 1 et ‘restant à présenter au rembourse- 
ment 


=-à 2 Rp 2-42" 4 


card 
Yoursemelrn 





ANNÉES 
de rembhour- 
sement 





).331 à 02.340 














ANCIENS ETABLISSEMENTS Alphonse BINET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 50 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 46, RUE SAINT-FERDINAND, PARIS (17e) 
R. C.: Seine n° 216772 B, 


Obligations % 0N 4%5 de 5.000 F. 


Sixième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émissi 
société a rachelé en Bourse la totalité des titres formant qe 
à amortir au 4° novembre 4951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements des années 1946 à 1950 ont été couverts 
rachats en Bourse. 











Société anonyme de Filatures de Schappe 
AU CAPITAL DE 720 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4, QUAI JULES-COURMONT, LYON 
R. C.: Lyon B 1871. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de ces 
40.000 obligations 4% 0/0 1915 de 5.000 F, la Société anonyme de fila- 
tures de schappe a utilisé le montant "prévu pour le sixième amor« 
tissement de l'emprunt au 15 décembre 1951 par rachats en Bourse 
de 373 obligations. 

En conséquence, il n’y a pas lieu d'effectuer le tirage au sort pour 
ledit amortissement. 


Les précédents amortissements ont été effectués également par 
voie de rachats en Bourse. 








SOCIETE L'ALIMENTATION DU POITOU 
499 et 29: z SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 28.406.250 F 


.991 à 30. SIÈGE SOCIAL: 7, RUE SAINTE-MARTHE, POITIERS 
er et 30. ——— 


Là ©. Emprunt obligataire 4 1/2 0/0 octobre 1946, 


9 464et9 Par suite de tirage au sort, les deux cent vingt-cinq obligati _ 
. “304 $ à nos 2.99% à 3.150 formant la série 44 sont remboursées au pair de 
. e- 1.000 F le 4+ octobre 1951. L 
401 et 14.402 e eq - Les remboursements sont effectués, soit à la caisse du siège social, 
+ 44 410 - Ur ue - à Poitiers, soit aux guichets de la Banque nationale pour le com- 
048 À 45,050 9 4 _— - merce et l'industrie (B. N. C. I.). 

054 à 15.059 ; 32.398 à 32.10 Pour te conseil d'administra{ion: 
181 22.678 à 22.680 40 H. PInATEL. notaire, 


JU be due dre te des CS QUO C9 23 19 19 1.9 PO FO PO == 
n 19 19 1 00 59 Lo Lo Lo 10 Lo 4 Lo Ua 2 æ à 
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SOCIETE ANONYME de la FABRIQUE de FER de MAUBEUGE 
CaptraL: 187.500.000 F 
Sièés SOCIAL: À LOUVROIL (Non) 
R. C.: Avesnes n° 1423 GB. 


———_——— 


Obligations 4 0/0 1943. 





Huitième amortissement. 





LA 
La société, usant de la faculté qu’elle 
émission, à procédé au rachat en Bourse de 
être amorties le fer décembre 1951. 


est réservée lors de 


s’e 
s 140 obligations devant 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRAIE: À, RUE TAITBOUT, PARIS (9e) 


Dic:TTEMENT DBS TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS (8e) 
OBLIGATIONS 5 0/0 1930 DE 1.000 F 
DE LA 
Société constantinoise d'énergie électrique. 


LISTE NUMERIQUE 
jo D2s séries Contenant 880 obligations amorties au tirage du 22 août 
1951 et remboursables à partir du 1° novembre 1951 à 1.000 F; 
5 Des séries contenani des obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursées. 












































ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
suu£Ros| % |numeros dé |numEeEros| de 
rembour- rembour- rembour- 
sement. sement sement. 
1 à 20 48 10.821 à 840 47 26.521 à 540 47 
{01 à 120 49 11.141 à 160 50 26.541 à 560 51 
161 à 180 45 11.201 à 220 * 51 20.561 à 580 49 
iü1 à 480 54 11.681 à 700 471 21.381 à 400 51 
01 à 320 51 11.921 à 910 50 21.401 à 420 20 
981 à 12.321 à 340 50 21.561 à 980 49 
1.000 49 12.441 à 460 49 21.581 à 600 47 
1.001 à 020 48 12,461 à 480 51 21.901 à 920 51 
1. 44t à 460 50 12,011 à 560 50 22,021 à 040 51 
1.461 à 480 48 12,921 à 940 50 22 O4 à 060 49 
2.081 à 100 p1 12.911 à 9€ 51 22,124 à 1410 50) 
2,191 à 14 51 12.981 à 22,991 à 240 49 
2.201 à 22 19 13.000 20 29 491 à 440 48 
2.221 à 240 50 13.001 à 020 48 22,581 à 600 50 
2,941 à 260 51 13.66! à 6KG 48 22.816 à 86 46 
AA MO! 51 |13.72 à 740 51 |23.98t à 
1 à 02 50 13.897 à 89 48 || 24.000 49 
hi à 46 50 13.961 à 980 TH) 23.021 à 040 ot 
3.553 à 560 48 14.021 à 040 18 ||24.991 à 240 1 
).7#1 à 760 45 114.064 à 0x0 50 l99 541 à 560 49 
IST à SU | 49 |14.081 à 400 19  ||93.581 à 600 | 46 
3.801 à 820 51 14.441 à 460 49 | 23 66t à 680 50 
i.S21 à 810 48 14.721 à 740 o1 [23 K61 à 880 50 
1.861 à 8x0 49 15.721 à 740 51 153 001 à 920 51 
121 à 110 20 15.901 à 920 49 | 22.921 à 90 50 
3 à 340 50 15.981 à 124.001 à 020 45 
151 à 480 19 16.000 48 | 94 901 à 20 43 
5.501 à 520 36 16.141 à 160 49 OL à = 
5.54 à 600 | 50 [116.488 à 500 | 54 [228 à 400) 50 
6.301 à 32 43 16.601 à 629 21 24 6% À 640 51 
6.381 à 400 50 ||16.S61 à 88u 50 95 991 à 22 51 
6.541 à 500 49 | 16.881 à 900 51 | 95 094 à 910 F 
6.804 à 8% 50 116.901 à 920 nie - 
7.021 à (10 | 54  ||16.961 à 980 00 ||95.061 à 980 | 51 
7.041 à 060 | 47 16.981 à he ed . 
141840) [& Ro ARE eg ES D 
7.681 à 700 00 17.284 à 300 | . 50  |o6 o4t à 060 51 
1.821 à 840 49 17 801 à 820 CR ge ? 
" Of ; ge m : 126.121 à 140 50 
1.981 à 17.911 à 960 43 6 994 à 240 49 
8.000 48 18.001 à 020 H Ég- à 420 51 
8.32 à 540 | 51  ||18.081 à 100 M 6 ns : 
8.361 à 280 | 50 |18.241 à 260 45 |26.60t à 620 | 49 
S.401 à 120 | 47 |18.961 à 286 45 (26.71 à 70! 47 
S.i1 à 460 | 50 |18.361 à 2 n Sa, 5! 
8.61 à 480 | 54  |f18.401 à 420 n ei, % 
8.741 à 760 | 50  ||18 501 à 520 47 ||27.241 à 2 42 
8.92 à 910 | 48 |18.661 à 680 5 ph 0 6 
8.981 à 18.821 à 840 47 ||27.881 à 900 50 
9.000 | 49 ||19.461 à 180 48 |28-C81 à 100 ii 
9.101 à 120 51 19.181 à 200 50  }|28.1#1 à fü0 51 
9.24 à %0 | 49 [149.901 à 220 | 47 |28.321 à 30! 51 
9.361 à 380 50 19.324 à 340 49 128.461 à 490 51 
9.421 à 440 51 19.281 à 400 51 128.561 à 580 47 
10.261 à 280 50 19.621 à 640 48 |, 28.621 à 610 50 
10.281 à 300 51 19.801 à 829 15 (128.761 à 74 49 
10.361 à 380 51 119.901 à 920 50 ||29.581 à 600 19 
10.461 à 480 47 20.461 à 480 49 |129.741 à 760 51 
[IL 








COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 199.908000 F 
SIÈGE SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7e) 
Registre du commerce : tribunal de la Seine no 184352, 


Obligations 5 1/2 0/0 1950 de 100.000 F nominal nominatives. 





Echéance du 15 novembre 1951, 


Numéros des 83 obligations sorties le 17 septembre 1951 au #7 tirage 
(amortissement 1951) et remboursables, coupon 15 novembre 1952 
attaché, aux guichets de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
3, rue d’Antin, à Paris. 








NUMÉROS DES OBLIGATIONS ANNÉE DE REMBOURSEMENT 





2.684 à 2.766 1951 








Les obligations désignées par le sort sont rembhoursables à 
25 0/0, soit 125.000 F par obligation de 100.000 F nominal. 
125 0/0, t 125.000 FI ligat ie 100.000 EF ] 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel d4 
16 mai 1951.) 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


a 





M. Kojitsky (Jacob), secrétaire technique, né le 19 août 195 à 
Paris (11e), naluralisé par déclaration souscrite devant le juge de 
paix du 20e arrondissement de Paris le 27 février 1926, enregistrée au 
ministère de la justice le 19 mars 1926, sous le n° 3206xX26, demeux 
rant à Paris (20°), 29, rue de la Mare, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substiluer à son nom patronymiqu@a 


celui de Louvet ou subsidiairement celui de Costes. 











AVIS D'ADJUDICATIONS 





Préfecture de la Charente. 


PONTS ET CHAUSSEES 





Route nationale n° 141. 


Reconstruction du pont de Chabanais. 


ADJUDICATION RESTREINTE 


A une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé, en 
séance publique, par le préfet de la Charente, assisté des autres 
membres du bureau d’adjudication et en présence de l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées, dans les formes réglementaires, à 
l'adjudication sur soumission cachelée des travaux de reconstruc- 
tion du pont de Chabanais donnant passage à la route nationale 
ne 141 sur la rivière La Vienne. 


Consislance approtimative des travaux. 


Le pont à construire est un pont en bélon armé, à trois arches, 
de 111,31 m d'ouverture tolale, 


Les travaux comprennent: 


I. — Démolition de l'ouvrage actuel. 
Maçonneries de toutes natures: 5.000 m°. — Chaussées: 580 m2, 


H. — Construction du nouvel ouvrage. 


nu PRET COR Le 700 m°} Acier laminé.....s.esese 9.900 ke, 
Bétons de toutes natures. 2.50 m° Chaussées ..,.....vsmses 1.010 mi 
Aciers ronds pour B. A. 167 T. DIRTÉOBULE sic ons o 210 ml 
HE, — Maintien de la circulation pendant les tra 
+ ra ‘ , 


a) Pour ies véhicules, par pont provisoire avec trave nétaltiqueg 
fournies par l'administration ; 


b} Pour les piétons et cyclistes, par passerelie spéciale 


Montant du cautionnement définitif: 1/20 du montant 4 I h4, 
L'adjudication Séra ba%e sur un détail estimatif } aré par 
l'administration quant aux quantités, et complé par les sournis- 


sionnaires quant aux prix unitaires, 
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Conditions principales de l’adjudication. 


1. — Demandes d'admission. 

ompagnées des pièces mentionnées 
dans l'annexe à l'article 8 bis des clauses et conditions générales, 
seront franco à l'ingénieur en chef et elles devront ui 
jarvenir avant le 15 novembre 19%1, à seize heures, terme de rigueur. 
] parviendront à l'ingénieur en chef postérieure- 


Les demandes d'admission, ac 
adressées 
Ææs demandes qui ’ 
ment à l'expiralion de ce délai ne seront pas admises. 

A ces pièces sera joint, en outre, un certificat de la caisse des 
congés payes à 1 , ils sont affiliés attestant qu'ils sont en règle 


avec la 


L 
iégislauon des Congts pare 


II. — Instruction des demandes 


La liste des personnes admises à concourir sera arrêlée par le 
bureau d'adjudication. Aucun concurrent ne pourra être écarté sans 
avoir été appelé à présenter ses observations devant le bureau. 
admises à prendre part à l'adjudication seront 

ultérieurement et directement par lettre recommandée de 
» de tl'adjudiauon 


porsol Q 
pErsontu 





Les pièces remises par les personnes non admises leur seront 
renvoyées avec l'avis que leur demande n’a pas été accueillie. 

Il, — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 

Les ‘ces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, excepté les dimanches et jours fériés. 

1° Dans les bureaux de la préfecture (3e division, 1er bureau), de 
neuf heures à dix-huit heures: : > A 

2 Dans les bureaux de M. Duclos, ingénieur ordinaire, 44, rue de 
l’Arsenal, à Angoulême, de neuf heures à dix-huit heures; 

3o Au minisière des travaux publics (service intérieur), 244, boule. 
vard Saint-Germain, de dix heures trente du matin à Cinq heures 
du soir, Là 

Un programme sommaire résumant l'objet de l’entreprise, la des. 
criplion des travaux et leur estimation, accompagné de croquis trèa 
sommaires indiquant le plan générai des travaux et les dispositions 
d'ensemble des principaux ouvrages, Sera envoyé aux entrepreneurs 
et aux personnes intéressées qui en feront la demande à l'ingénieur 
en chef, 

4 an: A of (4 

Fait à Angouléme, le 26 septembre 1951. Le préfet, 

J. GARNIER, 








Préfecture de Seine-et-Oise. 


PONTS ET CHAUSSÉES 


Reconstruction d'ouvrages d'art détruits par faits de gucrre. 


ADJUDICATION 


au rabais, sur soumissions câchetées, à VERSAILLES, en l'hôtel de la 


préfecture. 


Le mardi 20 o:tobre 1951, à 
re 


délégué, du di 


en séance publique à l'adjudication au rabais, sur 


cleur des domaines ou de son délégué, de l'ingénieur en che! du service des ponts et chaussées ou de son délégué, 
soumissions Cachelees, 


quinze heures, le préfet de seine-et-Oise ou son délégué, en présence du trésorier-payeur général ou de son 


procédere 
des travaux ci-après: 














= _  ————" 


DESIGNATION DES LOTS 





Heconstruction d'ouvrages d'art détruits par faits de guerre. 


ARRONDISSEMENT OUEST 


Chemin départemental n° 294. 


Reconstruction du pont de Bonnières sur la Seine. — 


Aménagement des abords, — Terrassements, 38.000 m5; 


tion de chaussée 5.200 CS 10.831 


conte: 





Travaux 
à l'entreprise 


francs. 


.2% 


CAUTIONNEMENTS 


Définitifs, 


MONTANT DES LOTS 





Somme à valoir. Total. Provisoires. 


a, ct 


francs 


france. 


francs. 


francs 


4.165.765 




















Conditions principales de l’adjudication. 


I. — Pièces à soumettre au visa. 


Contormément aux stipulations de l'annexe à l'article 8 bis des 
clauses et conditions générales, les pièces qui devront être sou- 
mises au visa préalable de l'ingénieur en chef sont les suivantes: 

io Une aéclaration indiquant l'intention de soumissionner (une 
ar lot); 

, 2° Une liste indiquant le lieu, la date et l'importance des travaux 
réalisés, ainsi que les noms, qualités et domiciles des hommes de 
l'art sous la direction desquels ces travaux ont été exécutés. Les 
certilicats délivrés par ces hommes de l’art peuvent être joints; 

Jo Une déclaration constatant qu’un établissement financier agréé 
par l'administration s’est porté Caution personnelle et solidaire pour 
le candidat à concurrence du montant du cautionnement provisoire. 
La signature du Chef de cet établissement devra être légalisée par 
le Commissaire de police. 

Si le cautionnement provisoire est réalisé par un versement à là 
caisse des dépôts et consignations, le visa préalable du récépissé 
correspondant à ce versement n'est pas nécessaire et il suffit de 
Joindre Cette dernière pièce au dossier de soumission. 

Ces pièces devront, à peine de forclusion, avoir été visées dix jours 
au moins avant l’adjudication par l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, 9, rue des Réservoirs, à Versailles. 


U. — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs 
tous les Jours, exceplé les dimanches et jours fériés et les samedis 
après douze heures: 

1° Dans les bureaux de la préfecture, à Versailles (direction des 
ätlaires Communales, 2° bureau), de neuf heures à douze heures 
et Ge quatorze heures à seize heures; 





2° Dans les bureaux de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
9, rue des Réservoirs, à Versailles, de neuf heures à douze heures 
et de quatorze heures à dix-sept heures; 

3° Dans les bnreanx de l'ingénieur ordinaire de l'arrondissement 
Ouest, 18, rue des Clos-Selliers, à Mantes, de neuf heures à douze 
heures et de quatorze heures à dix-sept heures. 


I, — Envoi des soumissions. 


Les pièces exigées pour l'admission à l’adjudication seront jointes, 
dans un paquet Cacheté, à la soumission qui, préalablement, aura 
été renlermée toute seule dans une autre enveloppe aussi cachetée. 

La première enveloppe contiendra l'indication des travaux aux- 
quels la soumission se rapporte; les noms des soumissionnaires 
devront Seulement être inscrits sur la seconde enveloppe. 

Les concurrents adresseront leurs soumissions, avec les pièces 
mentionnées ci-dessus, par lettre recommandée, à l'adresse suivante: 
M. l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 

9, rue des Réservoirs, à Versailles {Seine-et-Gise). 


Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera 
le 27 octobre 1951, à seize heures, terme de rigueur. Les demandes 
qui parviendront à l'ingénieur en chef postérieurement à l’expi- 
ration de ce délai ne seront pas admises. 

Les lettres recommandées porteront extérieurement une mention 
IMiiquant la nature du contenu, en avertissant qu’elle ne doivent 
pas être ouvertes avant l’adjudication. 


Fait à Versailles, ie 9 octobre 1951, 
Pour le préfet: 
Le secrétaire général, 
Signé: BERNARD VAUGON. 
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Service des ponts et Chaussées. 





BUDGET SPÉCIAL DU /PLAN D'ÉQUIPEMENT 


AVIS D'ADjJUDICATION 
(GUADELOUPE) 
Le mardi 6 novembre 1951, à neul heures, il sera procédé, à 
à Te ‘uadeloupe), par q ui de droit et en séance publique, 
—. publique au rabais, Sur soumissions cachetées, des 


nent de la passe d’entrée du port de Pointe-à-Pitre par 


déroctage de la Caÿe-d’Argent (1% Jai): 
t des travaux....... cs... 135 millions de francs, 
l 

M du cautionnement pro- Es 
é dirais ANT TR CE 4 million de francs. 


1 de murs de quai et de terre-pleins en prolongement 


ne existants au port de Pointe-à-Pitre (2° lot): 
\! t des travaux.......... 480 millions de francs. 
Montant du cautionnement pro- 
Oo sie re roms 2 millions de francs. 
l reneurs intéressés pourront consulter les pièces des 


jours ouvrables, de huit heures à douze heures et 


d 1 1: es J 


heures à dix-sept heures 


À n “ 
jo Au bureau de l'ingénieur d'arrondissement de la navigation, à 
\u reau de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, à 
Basse-Terre ; . | 
) 4 ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
j des ports maritimes), à Paris, 244, boulevard Saint- 
Germain, g . à = L 
ï nin'stère de la France d'outre-mer (inspection générale des 
travaux publics), à Paris, 27, rue Oudinot. 
Les pièces énumérées aux paragraphes 1°, 2o et 4° de l’article 2 


des ises et conditions générales (F. O. M.) du 16 octobre 18:6 
vront être visées par l’ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
à Basse-Terre, au moins dix jours avant l’adjudication. 


SPP PP PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPSIP 
DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 








Ltude de Me J. RP, avoué, 5, avenue de la République, 
Mantes-GasSicourt. 


Par jugement du tribunal civil de Mantes-Gassicourt du 31 mai 
doi, il a été donné acte à M. François Millereux, demeurant à 
Porcheville, route de Mantes, de sa demande d'envoi en possession 
de Ja Succession de dame MathildeMadeleine-Andrée Garigue, son 
épouse, décédée à Porcheville le 6 janvier 1951, sans faisser aucun 
hériier connu au degré successible, et, avant d’y faire droit, il a 
élé ordonné qu'elle serait publiée conformément à la loi. 

Pour extrait: 

Signé : d. DEVEAU. 
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DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901. 


a 


2 septembre 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Société 
dinannaise des amis de la musique. But: développer le goût de la 
Inusique parmi la population. Siège social: 6, rue de l'Hor:oge, Dinan. 


29 septemi re 1954 Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Associa- 
tion d'éducation populaire de l’école libre de Saint-Martin. du-Crau. 
Bul: organiser par tous les moyens appropriés le fonctionnement 
maté riel de l’école libre de Saint-Martin-du-Crau. Siège eocial: école 
libre de Saint-Martin-du- Crau. 








2 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Centre 
régional aéronautique des Charentes. But: organiser et assurer le 
fonc Uonnement sur le terrain de Pons-Avy d’un centre inlerclubs de 
vol à voile et d'aviation légère Siège social: 35, rue Charles-de- 
Gaulle, Pons. 





& septembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Association d'éducation populaire de dans. But: gestion financière 
el soutien des écoles libres de la commune. Siège social: école Saint- 
Michel, à Jans. 


26 ser ptembr "ee 1951. Déclar: ition à ta préfec lure de l’Orne. on mure 
d'éducation populaire de Mesle-sur-Sarthe, Bu! : pourvoir au fonction- 
hement des écoles Saint-Joseph et Sacré-Cœur. Siège social: Grande- 
Rue, le Mesle-sur-Sarthe. 











26 septembre 1951. Déclaration à la 











spéléologique et préhistorique Parat. k it: association fondée entre 
we à ressant à la spéléologie et à la préhistoire ayant 
pou obj t ide des cavités souterraines. Siège social: 15, rue 
Vasco-de- Gam a, Paris. 
5 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Comité 
de gestion de l'école libre ,de Saint- Benoit, But: organiser par lous 
- Ge 
CS Mmuye] S ü pp pres : i 1 J ement m lléi «ae 14 ),C 1 
de Saint-Benoil. Siège et: école libre de Suint-Benoil 
26 se} mlre 1951 D a p fe dit 1 Uiron lt La 
SGCIét de pa )nl se ‘0! 1périeure « iiiles et du oupe 
oiaire Montaigne c] >» & { et devient Socieété de pa tronage 
laioue et conseil de parents d'élèves du groupe scolaire Montaigne. 
Siège Social: 3, rue Pa Bert, Bordeaux 
26 seplet nbre 1051. Déclar ation à Ja sous-préf ture de Rochefort-sur- 
Mer. Association marenna se d'éducation populaire. Bul: assurer la 
gestio n matérielle des éco.es cat! louques “icse sOCId A ,C } IVCC, 


Marennes. 


97 septembre 1951, Déclaration à La sous-préfecture de Jonzac. Asso. 


ciation gt À. école Sninte-Eustions, à Ozillac. But: défense et 
suutien de l'institution, Siège social: école Sainte-Eustelie, Ozillac. 
x sepiembr 1954. Déclaration à Ja sous-préfecture d’Albert(vi 
Societé des go réunis d'Hauteluce. But: prote \ de Ja 
chasse et du gibier, surveillance et destruction des nuisibies. siège 
social: mairie d'Ha ü teluce. 


23 Se] tembre 1951 Déclaration à la sous-préfect de Ro 
Mer. Assoc:ation d'éducation populaire de l'école  — ü 
Mathes. But: gestion financière de : e. Sicge Socia Lea 


des fiies des Mathes. 


æ 
a 
= 
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3 seplembr "e Lust. Déciai ration à la sous-préfecture de Saint-Nazai 





Association d'éducation sPTTNs a es la Sicaudais. But: gestion finan- 
cière et soulien de l’écoie libre eg Cia : e du patronage, la 


Sicaudais, Arthon en Pelz. 


2 septembre 1951. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Asso- 
ciation d'éducation populaire libre de Saint-Liguaire, Bul: assurer 
la défense et le déveioppement de l'enseignement libre. Siègt 

chez M. Jean Appert, préside! it, Saint-Liguaire. 

23 “septembre 195 [. Dé. aration à la préfecture d'Eure-et-L Syndi- 
cat des Chasseurs de Levainville. But: mise en Commun des terres 
et bois sis sur la commune de Levainville et, | extension t 


les communes environnantes pour la chasse; répression du bra 1 
nage, conslalation es délits de chasse, repeuplement du gibier. Siège 
social: mairie de Levai nville, 

29 septemore 1951, Déciar: lion à la sous-préfecture de Vaenciennes,. 
Association familiale d' education et d’ enseignement populaire de 
Vieux-Condé, But: création, dével ioppement, gestion, administration 
et contrôle des écoles libres et des œuvres scolaires: propagande par 
le théâtre, le cinéma, le tract et lous les autres moyens appropriés. 
Siège social: 132, rue Victor-Ilugo, Vieux-Condé. 


29 septembre 1951. Déc lar ation à la préfecture de la Sarthe. Club de 
l'actualité Hittéraire. But: diffusion de l'actualité littéraire. Siève 
social: chez M. Ramade, 72, rue de la Mariette, le Man 


, 





29 se pte: mibre 1951. Déclaration : la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Association d'éducation populaire de Beslé-sur-Vilaine, Bul: gestion 
tinancière et soulien des écoies libres de la commune, Siège social: 
école libre de garçons de Bes!é, commune de Guéméné-Penfao. 

29 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association d'éducalion popuiaire L'Avenir du Pellerin. Bul: gestion 
tinancière et soutien des écoles libres. Siège social: rue de la Roche- 
aux-Follets, le Pellerin. 








29 septembre 1951. Déclarat ion à la sous-préfecture de Ba iançon. Les 
Amis de Maurice-Petsche, Bul: grouper les arnis de Maurice-Petsche 
autour de sa mémoire et de son patrimoine oral. Siè 
31, avenue de la République, Briançon. 

30 se >ptembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Association d'éducation populaire de Saint-Joseph du nee But : 
gestion financière et soutien des écoles libres. Siège social: école 
Sainte-Marie, le Dre Sn Plessé 

1er octobre 1951. Déc! iaration à Ja sous-préfe ture de Langres, Etoile 
sportive de Pressigny. But: pratique des sports el éducalion physique. 
Siège social: mairie de Pressigny. * 


e so ia] : 





3 octobre 1951. Déc laration à la sous-préfecture de Béthun Associa- 
tion pour le développement des Cours professionnels Sutoise et 
d'enseignement ménager. But: développer | ‘ense ignement profession- 
nel, l'enseignement ménazer et l'apprentissage des jeunes filles. 
Siège social: 5, rue de la Délivrance, Béthune 

4 octobre 1951, Déclaration à la préle ‘ture de la Gironde. La Fédéra- 
tion familiale franc aise du jeune loyer à la famille nombreuse du 
département de la Gironde change son titre et devient Fédération 
des familles françaises de la Gironde. Siège social: 19. rue Ailbert- 
de-Mun, Bordeaux, 


y 
ne À 
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25 Octobre 195: 





5 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Club des supporters de l'Amicale laïque et cheminote castelbrian- 
taise. But: favoriser le développement de l’activité de football au 
sein de i'A L, C. C. Siège social: hôtel de ville de Châteaubriant. 





5 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur- 
Mer. Association d'éducation populaire Sainte-Marie. But: assurer la 
estion matérielle de l’école Sainte-Marie. Siège social: école Sainte- 


farie, Breuillet. 





5 octobre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur- 
Mer. Association d'éducation populaire Jeanne-d'Arc. But: assurer la 
estion matérielle de l'école Jeanne-d’Arc, Siège social: école 
Jeanne l'Arc, Suint-Pierre-d'Oleron. 





5 octobre 1951. Déclaration à Ja préfecture de Seine-et-Oise. Comité 
des fêtes d'Igny. But: organisation des fètes communales et toutes 
à apporter une aide financière au 


So nifasint n s&tir pz 
autres manifestations destinées 


bureau de bienfaisance d'Igny. Siège social: mairie d'igny. 





5 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'éducation populaire de Saint-Martin de Bonnexil. But: assurer la 

»stion matéri le fonctionnement et le développement d'écoles 
Biron. Siège social: 3, rue de l'Eglise, Bonneuil-sur-Marne. 








6 octobre 1951. Déclaration à Ja sous-préfecture de Montbéliard, 
Association de parents d'élèves des écoles libres de garçons et de 
filles de Russey. But: toute activité susceptible d'apporter un soutien 
utile à la vie de l’école, Siège social: salle du pensionnat Immaculée- 
Conception, Russey 


ne 
12 octobre 4951. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon. Ass0- 
ciation d'éducation populaire intercommunale de Bons. But: :-.. 
tion et administration des écoles libres de Bons et des œui 
annexes ou comp'émentaires de toute nature. Siège social: éco 
libres, Bons, F 


rez 





12 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerau! 
Comité de gestion de l’école primaire libre de Lilette, à Buxeu 
But: organisation du foncionnement, gestion et soutien de l'école 
libre de Lilette, commune de Buxeuil. Siège social: école libre 
Lilette, commune de Buxeuil, 





12 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime 
Association L’Escale. But: créer ei organiser tous établissements des. 
nés à accueillir les sans-abri. Siège social: Secours catholique 
%, rue Saint-Jean, la Rochelle. - 





12 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Associa. 
tion de parents d'élèves de l'école Institution Sévigné. But: sou. 
tien de l'école. Siège social: 8, rue des Palanques, et 17, rue du la, 
Bordeaux. 





13 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association d'éducation populaire de Batz. But: gestion financière 
et soutien des écoles libres. Siège social: rue de la Mairie, à la 
mairie de Batz-sur-Mer, 





13 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Asso. 
ciation de parents d'élèves de l'école Gasnior-Guy. But: éducation 
mutuelle des familles, entr'aide familiale, soutien de l’école libre, 
Siège social: 4, rue Vérou, Chelles. 


-—- lé 





6 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Associa- 
tion Cyclotouristes annonéens. But: pratique du tourisme à bicy- 
clette. Siège social: café Valla, 15, rue Sadi-Carnot, Annonay. 





6 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
parents d'élèves et amis de l’école française des cuirs et peaux. But : 
défense des intérêts de l'école et de ses élèves. Siège social: 7, rue 
Vésale, Paris. 





8 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Blida. Association 
sportive de l’école militaire préparatoire nord-africaine. But organiser 
et favoriser la pratique des sports par ies élèves fréquentant l’éta- 
blissement et représenter celui-ci dans les épreuves sportives Sco- 
jaires et universilaires. Siège social: école militaire préparatoire nord- 
africaine, Koléa. 





8 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Asso- 
ciation sportive des cours complémentaires de Neuilly-Plaisance. 
But. organiser et favoriser la pratique des sports par les élèves fré- 
quentant l'école et représenter l'établissement dans lés épreuves 
sportives scolaires et universitaires. Siège social: 29, rue du Général- 
Leclerc, Neuilly-Plaisance. 





8 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Argentan. ASsocia- 
tion d'éducation populaire d'Echauffour. But: assurer le fonctionne- 
ment matériel de l'école libre. Siège social: salle paroissiale, 
Echauflour. 

9 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
La Glanoise. But: gestion financière et soutien des écoles libres de 
la commune. Siège social: salle du patronage, route d’Ancenis, la 
Chapelle-Glain. 








9 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oiîse. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Institut Saint-Thomas de Ville- 
neuve. But: aide financière ct morale à l’école. Siège social: 488, 
rue Roger-Salengro, Chaville 

46 cctobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Clamecy. Cours 
ménager familial et rural de Saint-Léonard. Modifications aux sta- 
tuts. siège social: institution Saint-Léonard, Corbigny. 








49 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de Cilaos (ile de la Réu- 
nion). But: collaborer à la “ag di de l’école par tous les moyens 
en son pouvoir et remplir les buts qui lui seraient assignés par la 
loi. siège social: rue du Grand-Hôtel, Cilaos (Réunion). 

41 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
ASsociation d'éducation populaire de Pornichet. But: gestion finar- 
cière et Saint-Jean, 








41 octobre 1454. Déclaration à Ja sous-préfecture de Castres. Associa- 
tion des parents d'élèves du petit séminajre de Castres. But: soutien 
ulile à la vie de l’école. Siège social: rue Marcel-Briguiboul, Castres. 
42 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Serrières. But: entretien des école 
libres catholiques de Serrières. Siège social: rue Michel-Gautier, 


Serrières, 








42 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'éccle privée La Paix Notre-Dame. Put. 
\ utile à ja vie de l'école: collaboration à l’action des maitres. 

> social: 2, avenue du Général-Leclerc, Lagny. 





{4 octobre 1951. Déclaration à ja sous-préfecture de Lesparre. Asso. 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles de Vendays. 
But: soutien de l'école. Siège social: école Jibre, Vendays. 





15 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Association 
d'éducation populaire des écoles libres de la Ferté-Macé. But: assu- 
rer la gestion matérielle, le fonctionnement et le développement 
des écoles libres de la Ferté-Macé. Siège social: école Sainte-Marie, 
rue de Ha Lavanderie, la Ferié-Macé. 





15 octobre 41951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Association des parents d'élèves de l'école Blanche-de-Castille, À 
Nantes. But: gesiion financière et soutien des é£toles libres. Siège 
social: 43, route de Paris, Nantes. 





15 octobre 1951. Déclaration à la sous-prélecture de Pontivy. Le Blé 
qui lève, associa ion d'enseignement libre et d'éducation populaire 
our la population de Bieuzy-les-Eaux. But: promouvoir, soutenir ef 
avoriser toutes les œuvres d'enseignement et d'éducation populaire. 
Siège social: au patronage, bourg de Bieuzy-les-Eaux. 





17 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Associa- 
tion des parents d'élèves et d'éducation populaire de l’école Sainte- 
Croix de Bordeaux. But: apporter un soutien utile à ja vie de l’école 
et une collaboration efficace à l’action des maîtres. Siège social: 13, 
rue du Noviciat, Bordeaux, 





17 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école du Bon-Pasteur, But: soutien 
de l’école. Siège social: 6, avenue Charles-de-Gaulle, Caudéran. 





18 octobre 1951 Déclaration à la préfecture de la Laiïire-Inférieure. 
Association des parents d'élèves du cours Jeanne-d'Arc. But: gestion 
financière et soutien du cours. Siège social: 10, rue Saint-Jean, 
Nantes. 





18 octobre 1951. Déclaration à Ja préfecture de la Laoire-Inférieure. 
Association de parents d'élèves de l'enseignement libre de l'insti- 
tution Saint-Joseph, à Ancenis. But: toute activité susceptible d’appor- 
ter un soutien utile, matériel et moral à la vie de l'école et une 
collaboraiion efficace à l’action des maîtres. Siège social: 4, rue du 
Collège, Ancenis. 





49 octobre 1951. Déciaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Association de parents d'élèves de l’école primaire libre sise 2, 
rue d'Argentré, Nantes. But: gestion financière et soutien des écoles 
libres. Siège social: 2, rue d’Argentré, Nantes, 


© 2— — 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 4939.) 


43 septembre 1951. Arrêté du ministre de J'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 12 octobre 1951.) Fédération 
internationale de la presse technique et périodique. But: défendre 
les intérêts généraux de la presse technique dans le monde. Siège 
social: 54, rue René-Boulanger, Paris, 





41 octobre 1951. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 18 octobre 1951.) Institut 
international d’études bancaires. But: susciter, encourager et déve- 
lopper les études intéressant la banque sous tous ses aspecis; pré- 
ciser et faciliter les relations bancaires sur le plan international. 
Siège social: 66, rue de la Victoire, Paris. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officieis, 31, quai Voltaire, 





